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GLOSSAIRE 
 

 
 
 
 
Décompte heure : organisation du travail générale sur la base des accords locaux 
 
Décompte jour : organisation du travail permettant un droit à 20 jours de RTT, sans décompte des 
heures réellement effectuées. Obligatoire pour les directeurs et les praticiens. Au choix pour les 
cadres 
 
Modèle horaire : temps de travail hebdomadaire à réaliser en fonction de l’accord local- Seul a un 
modèle horaire l’agent qui est  en décompte heure 
 
Temps de travail théorique (TTT) : temps de travail journalier que doit faire un agent, rapporté 
à la réglementation en vigueur (35H hebdomadaire ou 7H/j) 
 
Temps de travail accord local (TTAL) : temps de travail basé sur l’accord local (aujourd’hui 37H 30 
hebdo ou 7H30/j ou 36H hebdo et 7H12/j) 
 
Temps de travail lié à l’organisation (planning) (TTO) : temps de travail journalier correspondant 
à l’organisation du service. 
 
Durée du travail réelle (DTR) : temps de travail effectivement réalisé par l’agent 
 
RTT : journée non travaillée permettant de compenser l’écart entre le TTAL et le TTT (écart entre 
37h30 et 35h ou entre 36h et 35h) 
 
Repos compensateur : journée non travaillée permettant de compenser l’écart entre  TTO et TTAL. 
Cette journée a forcément une valeur négative 
 
Heures supplémentaires : travail réalisé par un agent en sus de la durée de travail prévue au 
planning 
 
Repos hebdomadaires (RH) : position dans laquelle l’agent ne travaille pas. Obligation de 4 RH par 
quatorzaine dont deux consécutifs incluant un dimanche. 
 
Repos férié : journée d’absence générée par le travail d’un agent sur un jour férié 
 
Agent en repos variables : un agent est en repos variable lorsqu’il effectue au moins 10 dimanches 
ou fériés dans l’année civile (supérieur ou égal à 10).  
 
Agent en repos fixes : un agent est en repos fixe lorsqu’il effectue moins de 10 dimanches ou fériés 
par année civile (inférieur à 10) 
 
Quatorzaine : période de référence commençant un lundi et se terminant le dimanche de la 
semaine qui suit  
 
Cycle de travail : période de référence dont la durée se répète à l’identique. Le nombre d’heures 
effectué au cours des semaines composant le cycle peut être irrégulier. Un cycle ne peut être 
inférieur à 1 semaines ni supérieur à 12 semaines. 
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Période de nuit : temps de travail effectué entre 21h et 6h 
 
Nécessité de service : La notion de "nécessité de service" découle de l’impérieuse nécessité de 
continuité du service public et de la notion d'intérêt général. Elle a pour effet de surseoir aux 
éventuels droits du fonctionnaire .Elle est par nature essentiellement appréciée au cas par cas. 
Elle ne se décrète pas mais se constate. En aucun cas la planification du travail ne peut se réaliser 
sans tenir compte d 
 
Mission : la mission permet à un agent d’exercer sa journée de travail ailleurs que sur son lieu 
habituel. L’ordre de mission valide cette journée, et couvre l’agent en cas d’AT ou d’accident de 
trajet. Elle prend en compte la totalité de la journée travaillée. 
 
Assignation : décision du directeur permettant d’assurer l’effectif minimum en cas de grève ou en 
cas d’évènement majeur. Ne concerne que les agents placés sous l’autorité hiérarchique du 
directeur. Elle doit être remise en main propre contre signature ou par lettre recommandée avec AR 
ou par tout autre moyen. 
 
Réquisition : décision du préfet permettant d’assurer l’effectif minimum en cas de grève. Ne 
concerne que les agents non placés sous l’autorité hiérarchique du directeur 
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1 – PRINCIPES GENERAUX DE GESTION DU TEMPS DE 
TRAVAIL 
 

 
 
 

1.1 – REGLEMENTATION  et  ACCORD LOCAL 
 
 
 
1.1.1 - Principes généraux 
 

Le Décret n° 2002.9 du 4 Janvier 2002 constitue la base de la réglementation sur 
l’organisation du temps de travail. 

 
Il fixe la durée légale hebdomadaire de travail à 35 heures (Art 1er du Décret). 
 
La durée quotidienne de travail ne peut excéder 9 heures pour les équipes de jour, 10 

heures pour les équipes de nuit. 
 
Lorsque les contraintes de continuité du service public l’exigent en permanence, il 

peut, après avis du Comité Technique d’Etablissement, être dérogé à la durée quotidienne 
du travail fixée pour les agents en travail continu, sans que l’amplitude de la journée de 
travail ne puisse dépasser 12 heures. 

 
Dans le cas de travail discontinu, l’amplitude de la journée de travail ne peut être 

supérieure à 10 H 30. Cette durée ne peut être fractionnée en plus de deux vacations 
d’une durée minimum de 3 heures. 

 
La durée de repos ininterrompu entre deux journées de travail ou repos quotidien ne 

peut être inférieure à 12 heures. 
 
Le repos hebdomadaire est de 36 heures consécutives minimum. 
 
Le nombre de jours de repos est fixé à 4 jours pour 2 semaines, deux d’entre eux, au 

moins, devant être consécutifs, dont un dimanche. 
 
Un temps de pause de 20 minutes est prévu à tout agent  dont le temps de travail est 

supérieur à 6 H. 
 
Le temps d’habillage et de déshabillage (10 minutes) est inclus dans le temps de travail 

dès lors  qu’une tenue de travail est exigée. 
 
Le travail est organisé selon des périodes de référence dénommées cycles de travail 

définis par service et arrêtés après avis du CTE. 
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La durée de travail effectif ne peut être supérieure à 48 heures pour 7 jours, heures 
supplémentaires comprises. 

 
Dans le cadre du cycle de travail, il ne peut être planifié pour un agent plus de 

44 heures par semaine (en moyenne). 
 
En aucun cas la planification du travail ne peut se réaliser sans tenir compte des règles définies 
dans ce chapitre 

 
Le tableau de service (ou planning) précisant les horaires de travail de chaque agent 

pour chaque mois est porté à la connaissance du personnel quinze jours au moins avant son 
application (art 13 D-2002.9). 

 
 
La durée annuelle du temps de travail est calculée  comme suit 
 

 repos fixe repos variable repos variable nuit 

   
de 10 à 19 D et 

F 
20 D et F (ou 

140h)   
jours/an 365 
RH en jours / an 104 104 104 104 
CA en jours/an 25 25 25 25 
fériées / an 9 11 11 11 
jours sujétions 0 0 2 0 
total jours travaillés 227 225 223 225 
valeur J travaillé en 
heure 7 7 7 6,5 
référence annuelle 1589 1575 1561 1462,5 
congés soumis à 
condition         
si 1 jour 1 1 1 1 
total jours travaillés 226 224 222 224 
référence annuelle 1582 1568 1554 1456 
si 2 j 2 2 2 2 

total jours travaillés 225 223 221 223 
référence annuelle 1575 1561 1547 1449,5 
si 3j 3 3 3 3 

total jours travaillés 224 222 220 222 
référence annuelle 1568 1554 1540 1443 

 
Ce calcul est issu des moyennes annuelles constatées 
Ces durées peuvent être modifiées en fonction du nombre de RH annuels pour les agents 
en repos fixes et du positionnement des RH et des fériés pour les agents en repos fixes) 
Elles servent néanmoins de base dans les calculs relatifs aux organisations de travail. 
 
 
 
1.1.2. – Accord local  
 
 A partir de janvier 2015, la durée hebdomadaire du travail est fixée de la façon suivante : 
 
�   Il existe quatre  durées hebdomadaires du travail  (ou modèles horaires)  
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� En cas de vacation égale ou supérieure à 6 heures consécutives, un temps de pause est 
institué : il est destiné à la prise d’une ou plusieurs pauses pour un maximum de 
30 minutes. Ce temps n’est ni cumulable, ni récupérable. 

Dans la mesure où ce temps de 30 minutes est constitué à partir d’une pause 
règlementaire de 20 minutes et d’un temps d’habillage et déshabillage règlementaire 
forfaitisé à 10 minutes, le décompte du temps de travail débute à l’arrivée dans le service 
en tenue de travail à l’horaire prévu au tableau de service et prend fin à la sortie du 
service en tenue de travail à l’horaire prévu au tableau de service. 
Pendant le temps de pause, les agents sont à la disposition de l’établissement et ont 
l’obligation d’être joints à tout moment, par tout moyen approprié, afin d’intervenir 
immédiatement. 
 
Cela signifie que pour les agents travaillant moins de 6 H par jour : 
- le temps de repas n’est pas du temps de travail 
- il n’y a pas de temps de pause 
- les 10 minutes pour habillage et déshabillage sont dans le temps de travail 
 
 
L’accord local se traduit de la façon suivante 
  

DECOMPTE HORAIRE – AGENT TEMPS PLEIN 
DUREE HEBDOMADAIRE 

Modèle horaire 
NOMBRE DE RTT 

37H/30 hebdomadaires 15 
36h hebdomadaires 6 
35H hebdomadaires 0 
32h30 hebdomadaires (nuit) 0 

DECOMPTE JOUR 
5 jours hebdomadaires 20 

 
 
Les équivalences pour les agents à temps partiel sont décrites dans l’annexe 1 
 
Les directeurs et  le corps médical de façon statutaire ainsi que les cadres qui en font la 
demande sont placés en modèle jour, sans comptage des heures travaillés et bénéficient 
de 20 jours de RTT 
 
 
 
1.2 – APPLICATION  DES  MODELES  HORAIRES 
 
Le modèle dominant est le décompte horaire 37h30.  
 
Cela signifie qu’il s’applique de droit à tous les agents et tous les services de l’hôpital sans 
négociation. L’application d’un modèle horaire s’entend pour l’ensemble d’un service ou 
d’une unité de travail.  
 
Il n’y a aucun choix individuel possible pour un modèle horaire sauf dans le cas des cadres  
(§1.1.1) 
 
Les exceptions sont décrites ci-dessous 
 
1.2.1- services dont l’organisation journalière du travail se réalise par tranche de 12 
heures.  
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Les agents qui sont affectés dans ces unités de travail sont en modèle horaire 36h. Ils ont 
droit à 6 RTT 
Ces services sont listés en annexe 2. Tout nouveau service qui souhaite s’inscrire dans 
cette organisation ne peut le réaliser que sur accord de la direction donné après avis du 
CTE 
 
 
1.2.2 – agents recrutés sous contrat aidés 
 
Les agents recrutés en contrat aidé, quelque soit le volume horaire sous lequel ils sont 
recrutés  sont placés en modèle horaire 35h. Ils n’ont pas droit à RTT 
 
 
1.2.3- agents en CDD 
 
Les agents recrutés en CDD sont placés en modèle horaire 35h sans RTT. La compensation 
horaire entre l’organisation de leur travail et les 35h hebdomadaires doit se réaliser par 
l’octroi de repos compensateurs à intégrer dans le planning de travail avant l’issue du 
contrat. 
 
 
1.2.4- agent travaillant la nuit 
 
Un agent est considéré comme travaillant exclusivement de nuit lorsqu’il effectue 90% de 
son temps de travail de nuit. Dans ce cas il est placé sous un modèle horaire de 32h30 sans 
RTT 
 
Suite à l’accord local et pour les agents alternant des périodes de jour et de nuit et sous 
réserve que le temps de travail de nuit couvre la tranche horaire de 21h à 6h, la 
valorisation de chaque nuit de travail est égale au coefficient multiplicateur pour passer 
de 32h30 35h à soit 1.076. La majoration de temps pour nuit travaillée est égale 41 
minutes 
- une nuit de 10h est valorisée à 10h41 minutes 
- une nuit de 12 h est valorisée à 12h 41 minutes  
 
 
1.2.5 – agent en décompte jours 
 
Les agents en modèle jours comptent leurs obligations de travail en jours  selon le tableau 
du chapitre 1.1.1 (repos fixe)  Ce modèle se traduit par 20 jours de RTT. 
L’obligation de travail se traduit en jour et est en moyenne égale à 207 jours  et 
indépendamment des repos de sujétion.  
Aucun objectif journalier de travail ne s’applique à ce modèle. L’agent qui relève de ce 
modèle doit pouvoir organiser son temps en fonction des objectifs de travail qui sont les 
siens.  
 
1.2.6 – application des modèles horaires aux agents à temps partiel 
 
Les agents à temps partiel en décompte horaire relèvent du modèle horaire du service 
dans lequel ils sont affectés. Leurs obligations de travail sont réduites à hauteur de leur 
quotité de travail 
Les agents en modèle jours à temps partiel ne peuvent bénéficier de réduction de travail 
journalière. Dans cette hypothèse, ils sont basculés en modèle horaire. 
 



 13

 
 
 
 

Obligations hebdomadaires 
 
 Modèle 37h30 Modèle 36h Modèle 35h 
 Temps 

hebdo 
dont RTT temps Dont RTT temps Dont RTT 

Quotité 100% 37h30 2h30 36h 1h 35h 0 
Quotité 90% 33h45 2h15 32h24 54 mn 31h30 0 
Quotité 80% 30h 2h 28h48 48 mn 28h 0 
Quotité 75% 28h07 1h52 27h 45 mn 26h15 0 
Quotité 70% 26h15 1h45 25h12 42 mn 24h30 0 
Quotité 60% 22h30 1h30 21h36 36 mn 21h 0 
Quotité 50% 18h45 1h15 18h 30 mn 17h30 0 
 
 
 

Obligations  journalières 
  
 Modèle 37h30 Modèle 36h Modèle 35h 
 Temps 

jour 
dont RTT Temps 

jour 
Dont RTT Temps 

jour 
Dont RTT 

Quotité 100% 7h30 0h30 7h12 0h12 7h 0 
Quotité 90% 6h45 0h27 6h29 0h11 6h18 0 
Quotité 80% 6h 0h24 5h46 0h10 5h36 0 
Quotité 75% 5h37 0h22 5h24 0h09 5h15 0 
Quotité 70% 5h15 0h21 5h03 0h08 4h54 0 
Quotité 60% 4h30 0h18 4h19 0h07 4h12 0 
Quotité 50% 3h45 0h15 3h36 0h06 3h30 0 
 
 
 

1.3 – FONCTIONNEMENT DU TEMPS DE TRAVAIL  
 

 
 

1.3.1 – connaissance et mise en œuvre des plannings 
 

���� Planning prévisionnel 
 

Le planning prévisionnel est élaboré par le Cadre de l’unité, signé par ce dernier ainsi 
que son supérieur hiérarchique immédiat (Cadre Supérieur de Santé pour les services de 
soins, d’hébergement et médico – techniques, directeur pour les autres unités de travail) 

 Il est obligatoirement affiché dans le service le 15 de chaque mois précédent celui 
auquel il se rapporte. 

 
���� Modification de planning 
 
Toute modification dans la répartition des heures de travail donne lieu 48 heures avant 

sa mise en vigueur, et sauf contrainte impérative de fonctionnement du service (nécessité 
de service), à une rectification du tableau de service établi et à une information 
immédiate des agents concernés par cette modification. 
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� Planning définitif 

 
Le planning définitif retrace le service fait par tous les agents sur le mois écoulé. Il est 

arrêté au plus tard le 12 du mois suivant par le Cadre, grâce à un verrouillage. Il est porté 
à la connaissance des agents du service. Après verrouillage, la Direction des Ressources 
Humaines exploite le planning sur support informatique pour l’élaboration de la paye. 

 
 

1.3.2 – comptabilisation du temps de travail 
 
Le temps de travail de chaque agent est basé sur une journée théorique de 7 H, soit 35H 
divisé par 5 jours. Les soldes entre travail réel et travail théorique se découpent de la 
façon suivante : 
 
Exemple 1 : modèle horaire 7h30 – journée planning : 7h30 
* tranche de 0 à 7h = temps de travail réglementaire 
* tranche de 7h à 7h30 = alimentation du compteur RTT 
 
 
���� Cas particulier des agents en astreinte 
 

Une période d’astreinte s’entend comme une période pendant laquelle l’agent, qui 
n’est pas sur son lieu de travail et sans être à la disposition permanente et immédiate de 
son employeur, a l’obligation d’être en mesure d’intervenir pour effectuer un travail au 
service de l’établissement. La durée de chaque intervention, temps de trajet inclus, est 
considérée comme temps de travail effectif. 

 
Le chef d’établissement établira, après avis du CTE, la liste des activités, des services 

et des catégories de personnels concernés par les astreintes, ainsi que le mode 
d’organisation retenu, compte tenu de l’évaluation des besoins, notamment du degré de 
réponse à l’urgence, des délais de route et de la périodicité des appels. 
 
A ce jour, sont concernés : 
 

 * les Services Techniques : Electriciens, 
 * la Cellule Informatique. 
 * les IBODE 
 * les infirmiers de l’HAD 
 
 
Les astreintes sont organisées en faisant prioritairement appel à des agents volontaires. 

Toutefois, ce service ne peut pas être confié aux agents à temps partiel dans le cadre du 
congé parental. 

 
Un même agent ne peut participer au fonctionnement du service d’astreinte que dans la 

limite d’un samedi, d’un dimanche et d’un jour férié par mois. La durée de l’astreinte ne 
peut excéder 72 heures pour 15 jours. 

 
Les agents assurant le service d’astreinte doivent pouvoir être joints par tous les 

moyens appropriés, à la charge de l’établissement, pendant toute la durée de l’astreinte. 
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Ils doivent pouvoir intervenir dans un délai qui ne peut être supérieur à celui qui leur est 
habituellement nécessaire pour se rendre sur le lieu d’intervention. 

 
Le temps passé en astreinte donne lieu soit à compensation horaire, soit à 

indemnisation. La compensation horaire est fixée au quart de la durée totale de l’astreinte 
à domicile. Cette indemnisation peut, à titre exceptionnel, dans un secteur d’activité et 
pour certaines catégories de personnel, être portée au tiers de la durée totale de 
l’astreinte.  

 
Le temps de déplacement en astreinte est du temps de travail. 
 
La liste des catégories de personnels et des secteurs d’activités bénéficiaires de ce taux 

dérogatoire est fixée par le chef d’établissement après avis du CTE. 
 
 
 
���� Cas particuliers des agents « en permanence » 

 
Certains personnels, dont la liste sera fixée après avis du CTE, effectuent un service de 

permanence dans l’établissement afin d’assurer la continuité du service. 
Ces services ou activités ont vocation à être traduits par du travail en 24 H afin de 

requalifier la permanence en temps de travail effectif. 
Sont concernés à ce jour les IADE et IBODE (1ère ligne de permanence) 
 
 
 
 

���� Cas particulier du travail en 12 heures  
 

L’article 7 du Décret n° 2002.9 du 4 Janvier 2002 relatif au temps de travail et à 
l’organisation du travail définit la possibilité de travailler sur une période de 12 H 00 
comme suit : 

« En cas de travail continu, la durée quotidienne de travail ne peut excéder 9 heures 
pour les équipes de jour, 10 heures pour les équipes de nuit. Toutefois lorsque les 
contraintes de continuité du service public l’exigent en permanence, le chef 
d’établissement peut, après avis du Comité Technique d’Etablissement, ou du Comité 
Technique Paritaire, déroger à la durée quotidienne du travail fixée pour les agents en 
travail continu, sans que l’amplitude de la journée de travail ne puisse dépasser 
12 heures ». 

Quelque soit le modèle horaire du service, une séquence de travail ne peut dépasser 
une amplitude de 12h qui est donc un maximum. Aucune journée de travail ne peut 
excéder ce volume horaire quotidien 

 
 
*  Les transmissions 
 
Les temps de transmission doivent être  intégrés dans la période de 12 H 00. 

La seule dérogation possible concerne l’agent isolé sur son secteur de travail Dans ce cas,  
les transmissions n’excèdent pas 15 minutes par agent. 

 
*  Roulement dans le cadre du contrat de 36 heures 
 
La planification du travail ne doit pas excéder 3 journées de 12h par semaine. 
En intégrant les contraintes réglementaires précitées, la planification du travail ne 

peut excéder 44 H par semaine  et 48 H pour 7 jours, heures supplémentaires comprises. 
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Pour le comptage des heures hebdomadaires, une nuit de début de semaine commence le 
lundi  à 0 h et une nuit de fin de semaine s’arrête le dimanche à 24h. 

 
 
 
*  Régime indemnitaire 
 
Conformément à l’article 7 du Décret n°2002.9 du 4 Janvier 2002, le travail de nuit 

comprend une période de 9 H 00 consécutives, entre 21 H 00 et 6 H 00 du matin. Cette 
définition s’applique au régime indemnitaire. 
 

*   Mise en place 
 
Les unités de travail fonctionnement en modèle horaire 36H hebdomadaires sont listées en 
annexe 2 
 
Toute nouvelle unité qui demande  la mise en place d’une organisation en 12 H 00  doit se 
conformer à la démarche suivante : 
* Le projet est élaboré par le Cadre du Service ; il présente des exemples de roulement, 
l’organisation, les avantages et inconvénients du recours aux 12 H, il fixe les critères 
d’évaluation à l’issue d’une période d’essai de 6 mois. 
* Le projet écrit est présenté à l’équipe. Son assentiment est recueilli par écrit 
nominativement, la majorité étant nécessaire pour sa mise en œuvre. 
* Présentation du projet initial pour avis au C.T.E. et décision du chef d’Etablissement 
pour la période d’essai. 
* A l’issue de cette période d’essai, l’évaluation est présentée à l’équipe. Son assentiment 
est recueilli, la majorité étant nécessaire pour sa pérennisation. 
* Présentation pour avis, de l’évaluation pour la pérennisation, au CTE 
* décision écrite du Chef d’Etablissement 

 
 
1.3.3 - heures supplémentaires 
 
L’heure supplémentaire est celle qui est réalisée par un agent au delà du planning 
prévisionnel. Elle est constatée à la fin d’un cycle de travail par un cadre qui justifie la 
nécessité de la présence de l’agent hors de ces obligations de travail. 
 
Les heures supplémentaires générées au cours d’une année peuvent faire l’objet d’un 
abondement au CET (cf. ch. 3).  
 
Lorsqu’elles sont générées par un rappel inopiné d’un agent, moins de 48 heures avant 
l’évènement (cf. 1.3.1), elles peuvent faire à la demande de l’agent l’objet d’un paiement 
en application du protocole joint en annexe même si l’agent présente un débit au plus égal 
à 36h, ce débit pouvant être la résultante d’une organisation de travail non aboutie en fin 
de mois. 

 
 

1.4 - DECOMPTE DES ABSENCES 
 

 
1.4.1 – agent en modèle horaire :  

 
Chaque agent a une obligation de 35 heures hebdomadaires, qui se réalise par octroi de 

RTT lorsque  le modèle  dépasse ce volume. 
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En conséquence tout agent qui ne peut effectuer son temps de travail quotidien en 
raison d’une absence autorisée (sauf ASA) ou justifiée est considéré avoir accompli le 
cinquième de ses obligations hebdomadaires de service prévues en moyenne sur la durée 
du cycle, soit 7 heures. Cette durée sera appliquée pour chaque jour d’absence autre 
qu’un repos hebdomadaire 

 
Ce principe s’applique également aux agents à temps partiel, proportionnellement à 

leur quotité de temps de travail. 
 
⌦ Cela signifie qu’un jour d’absence n’ouvre pas droit à RTT 
 
De même l’absence pour formation est forfaitisée à 7 heures la journée, et décomptée 

pour sa durée réelle si elle est inférieure (demi-journée par exemple ou formation 
ponctuelle de 2 heures…). 
 

 
1.4.2 – agent en modèle jour : 
 
Chaque jour d’absence vaut une journée unitaire 
 
 
1.4 3 – cadres enseignants de l’IFSI  

 
Les cadres enseignants bénéficient de temps compensatoires pour travaux de 

préparation pédagogique effectués à leur domicile. 
 
Ces temps compensatoires sont fixés à 6 jours ouvrés pour chacune des périodes de 

congés de Noël, et de Pâques, soit 12 jours ouvrés au total. 
Ces jours sont non fractionnables, non reportables et non récupérables. 
 
Le directeur de l’IFSI est exclu du bénéfice de ces temps compensatoires. 
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2 – REPOS – CONGES ANNUELS – RTT – CONGES LIES A SUJETION 
 

 
 
 
2.1- REPOS HEBDOMADAIRE 
 

Les agents bénéficient de 4 jours de repos par quatorzaine, deux d’entre eux, au moins, 
devant être consécutifs dont un dimanche. 

 
L’alternance des dimanches de repos et des dimanches travaillés peut différer sur le 

cycle sans conduire à travailler plus de deux dimanches consécutifs. 
 
Les périodes de congés, peuvent, sous réserve d’une organisation validée par les agents, 

déroger à cette règle. 
 
Cette obligation est le socle de base de l’organisation du travail. Les plannings 

prévisionnels doivent intégrer cette donnée. Aucun autre motif d’absence ne peut être 
cumulé avec un RH. 

 
L’agent rappelé pour cause de nécessité de service pendant ses RH  doit pouvoir obtenir 

un nouveau RH dans la même période (quatorzaine) ou au maximum dans le mois et dans le 
cycle lorsque ceux-ci seront effectifs pour que le total des RH du cycle soit conforme à la 
législation. 

 
C’est seulement si cette obligation ne peut être respectée que l’agent peut à sa 

demande, validée par le cadre, obtenir le paiement des heures supplémentaires dans le 
cadre du protocole. 

 
 
 

2.2 – REPOS COMPENSATEUR 
 
Dans l’hypothèse où, en raison des organisations de service validées par l’encadrement, 

un agent effectue plus que les obligations quotidiennes (soit 7h pour le modèle horaire 
35H, 7h30 pour le modèle horaire 37H30 et 7h12 pour le modèle horaire 36h) il bénéficie 
d’heures (ou journées) de récupération, lesquelles sont prises sous forme de repos 
compensateur. 

 
Les repos compensateurs sont intégrés et identifiés dans le planning prévisionnel. Ils 

doivent être soldés avant la fin de cycle pour les agents recrutés à titre permanent, avant 
la fin du contrat pour les agents en CDD 

 
L’agent rappelé pour cause de nécessité de service pendant ses RC doit pouvoir obtenir 

un nouveau RC au maximum dans le mois ou dans le cycle de travail lorsqu’il sera effectif. 
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C’est seulement si cette obligation ne peut être respectée que l’agent peut à sa 
demande, validée par le cadre obtenir le paiement des heures supplémentaires dans le 
cadre du protocole. 

 
 
 

2.3 – JOURS FERIES 
 
Les jours fériés sont fixés par la réglementation. Ils sont aujourd’hui en au nombre de 

11 au centre hospitalier de Montélimar. 
 

2.3.1- Les agents dits en repos fixes (travaillant moins de 10 dimanches ou fériés soit 
moins de 70 heures ces mêmes jours entre 0 et 24h) 

 
Ils n’ont droit à aucune récupération de férié, même si celui-ci coïncide avec un repos 
hebdomadaire, ou un jour de temps partiel au titre d’un temps partiel cumulé. Le férié est 
réputé donné le jour même. 

 
 

2.3.2 - Les agents dits  à repos variables (travaillant  au moins 10 dimanche ou fériés soit 
140 heures ou plus ces mêmes jours entre 0 et 24h)  

 
Ils ont systématiquement droit à compensation. La compensation, lorsqu’elle est accordée, 
est d’une durée égale à l’obligation moyenne de travail journalière. 

 
Ces repos sont à intégrer dans le planning de travail de l’agent et dans l’organisation du 

travail au plus tard dans les trois mois qui suivent le fait générateur. 
(Ex : le 1er janvier est à récupérer avant le 31 mars, le 14 juillet avant le 14 octobre) 
 
 
⌦ Jours fériés sur congés annuels : 
Les jours fériés dans une période de congés annuels ne sont pas récupérables mais sont 
considérés comme pris les jours même. Ce jour est décompté des droits à congés annuels 
 
⌦ Jours fériés et maladie :  
L’agent en congé de maladie (de toute nature), maternité, accident du travail sur un jour 
férié ne récupère pas ce jour. 
 
 
2.4 – CONGES ET FETES DES CONFESSIONS AUTRES QUE CHRETIENNES 

 
Des autorisations d’absence peuvent être accordées aux agents qui désirent participer 

aux cérémonies célébrées à l’occasion des principales fêtes propres à leur confession. 
Ces jours doivent être couverts par un congé, RTT ou doivent être récupérés. La liste de 

ces jours est diffusée en début d’année. 
Ces facilités sont accordées dans la mesure où les absences demeurent compatibles 

avec le fonctionnement du service. 
 
 
 

2.5– CONGES ANNUELS 
 

2.5.1 – Les droits 
 

���� Les règles 
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Tout agent en activité pour la période du 1er Janvier au 31 Décembre a droit à un congé 

annuel d’une durée égale à cinq fois les obligations hebdomadaires de service. L’agent doit 
donc avoir exercé son activité toute l’année pour prétendre à ce droit. 

 
L’agent qui n’a pas exercé ses fonctions pendant la totalité de l’année a droit à un 

congé annuel de deux jours ouvrés par mois ou fraction de mois supérieure à 15 jours 
écoulés, depuis l’entrée en fonction. 

 
Une fraction inférieure ou égale à 15 jours n’ouvre aucun droit à congé. 
 
Conformément aux dispositions de l’article 41 de la Loi du 9 Janvier 1986, sont 

considérées comme service accompli pour la détermination des droits à congé annuel : 
 
 * les congés de maladie, longue maladie et longue durée (sauf cas de maladie sans  
           traitement) 
 * les congés pour maternité, adoption et paternité, 
 * les congés de formation professionnelle, 
 * les congés pour formation syndicale, 
 * les périodes militaires, 
 * les accidents de travail, 
 * les maladies professionnelles, 
 * les autorisations d’absence diverses. 
 
 
����  L’exception. : le congé bonifié 
 
Le fonctionnaire titulaire, originaire d’un département d’Outre Mer, peut, sous 

certaines conditions, obtenir chaque 36 mois travaillés le bénéfice d’un congé bonifié, soit 
une période supplémentaire de 30 jours contigüe à  ses congés. Le cumul des congés 
annuels et des congés bonifiés  est d’une durée maximum de 65 jours.  

La bonification de congé ne peut être fractionnée. Si le droit maximum n’est pas pris, il 
est perdu. 

 
 
����  Agents à temps partiel 
 
Le décompte des congés annuels dépend de la répartition des obligations 

hebdomadaires de service et de l’agent  
Il a droit à 25 jours égaux à la quotité travaillée. 
 
Les agents bénéficiant d’un temps partiel thérapeutique ont droit aux mêmes congés 

annuels auquel peuvent prétendre les agents ayant le même temps partiel de droit 
commun, seule la rémunération diffère alors. 

 
 
���� Agents en congé maladie lors de leurs congés annuels  

 
Lorsqu’un agent en congé annuel est malade, le temps passé en position « maladie » est 

décompté indépendamment du congé annuel ainsi interrompu. 
 
Le congé annuel est suspendu à la date de déclaration de la maladie (date du certificat 

médical) et pour la durée de celle-ci. 
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Si la guérison intervient avant l’expiration de la période du congé, l’agent reprendra son 
service à la date initialement prévue, étant entendu que le solde de son congé lui sera 
attribué ultérieurement. 

 
Si la guérison est postérieure à l’expiration de la période de congé, il reprendra son 

service à la date de sa guérison ; le solde du congé reste dû. 
 
 
Un agent peut bénéficier de ses droits à congés annuels à l’issue d’une période de 

maladie, de maternité ou de paternité, sans que l’on puisse lui imposer une reprise 
effective de son service à partir du moment où il a été déclaré apte à reprendre le service. 

 
 

����  Démission – changement d’établissement 
 

Un agent quittant le Centre Hospitalier de MONTELIMAR pour un autre établissement 
public de santé bénéficie, avant son départ, d’un congé annuel calculé au prorata du 
temps de service effectué au Centre Hospitalier. 
 

L’impossibilité de payer les congés annuels non pris impose d’octroyer les congés 
annuels auxquels l’agent quittant définitivement l’établissement a droit avant la date 
prévue pour la cessation des fonctions. 
 
���� Congés annuels des agents en promotion professionnelle 
 

*  Agent partant en formation: Les congés pris durant la période de formation se 
substituent à ceux restant à prendre. L’ensemble des congés sera réputé soldé au 31 
Décembre. 

* agent revenant de formation en cours d’année : les congés pris durant la période de 
formation sont imputés sur les congés annuels 

* Agent toute l’année en formation : Les périodes de congé prévues durant la formation 
sont considérées comme congés annuels, quelle que soit la durée. 

 
 
 
⌦ A noter que les agents en études promotionnelles sont réputés, pendant leurs 

périodes de formation théorique ou de stage pratique, avoir accompli 35 heures 
hebdomadaires. 

 
⌦ De plus les agents en promotion professionnelle en IFSI, doivent à l’établissement 

420 heures de travail durant la durée de leurs études, eu égard aux nouvelles règles de 
période de vacances applicables aux IFSI (régime étudiant LMD). Ces 420 heures peuvent 
recouvrir des périodes de travail effectif, du débit de CET ou de soldes d’heures 
supplémentaires. 

 
 
 
2.5.2- la prise de congés 
 
Le congé a pour but de permettre aux agents de prendre, chaque année, un repos 

effectif. Chaque agent doit pouvoir poser un minimum de 20 jours par an. 
 
En fonction des souhaits exprimés par l’agent et en fonction des nécessités de service, 

le Cadre planifie les congés annuels avant le 31 mars sur la base d’un document validé par 
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la DRH. Un exemplaire est adressé en retour au service une fois le tableau prévisionnel 
global validé par la direction. 

 
 Les congés peuvent être pris en une ou plusieurs fois. Toutefois, aucune fraction de 

congé ne peut excéder 31 jours consécutifs (incluant les RH ou fériés) 
 
Cependant les fonctionnaires titulaires et stagiaires originaires de la Corse et des 

Territoires d’Outre Mer peuvent, sur leur demande, bénéficier tous les deux ans, pour se 
rendre, soit en Corse, soit dans leur territoire d’origine, d’un congé bloqué d’une durée 
correspondant au cumul de leurs droits à congés pour deux années. 

 
Les agents doivent pouvoir prétendre à 3 semaines consécutives pendant la période 

estivale. Ces 3 semaines peuvent être prises en 3 périodes si c’est leur demande.  
 
En tout état de cause tout agent qui prendrait uniquement 2 semaines pendant l’été  

doit bénéficier de  6 RH sur cette période. 
 
En cas de difficultés, la priorité doit être donnée aux agents ayant des enfants à charge 

sur les périodes de vacances scolaires. Est un enfant à charge celui qui entre dans le calcul 
du SFT. 

 
⌦⌦⌦⌦ Les agents en CDD doivent prendre leurs congés annuels dans la durée du contrat. 
⌦⌦⌦⌦ Les congés non pris au titre d’une année de service accompli peuvent alimenter un 

compte épargne temps dans la limite de 5 jours (cf. chapitre 3) 
⌦⌦⌦⌦ Un congé annuel ni pris ni épargné est perdu et ne peut en aucun cas donner lieu à 

indemnité compensatrice 
⌦⌦⌦⌦ Les congés d’un agent qui ont été planifiés peuvent être modifiés à tout moment 

pour nécessité de service 
 
 

2.5.3 – report de congés annuels  
 
���� Les principes : 
 

Les congés reportés peuvent être posés jusqu’au 31 décembre de l’année N+1. Le 
report sur l’année N+1 ne pourra concerner que les congés non pris de l’année précédente 
et non d’années antérieures à l’année N. 

Ainsi, un agent absent pour raison de santé sur l’année N, pourra faire reporter ses 
congés non pris  sur l’année N+1. 

  En revanche, un agent absent pour raison de santé sur une période de deux ans (absent 
en N-1 et en N) ne pourra reporter sur N+1 que des congés non pris au titre de l’année N. 
Il ne pourra pas reporter ses congés non pris au titre de l’année N-1, même si ces congés 
ont fait l’objet d’un report sur l’année N. 
 
⌦⌦⌦⌦ Les congés reportés sur une année N, non pris sur cette année N, sont définitivement 
perdus. 
 
Les absences permettant ce report sont  

o Congé de maladie 
o Congé de longue maladie 
o Congé de longue durée 
o Congé de maternité 
o Congé de paternité 
o Congé d’adoption 
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o Congé parental  (les congés acquis pendant la période de travail car le congé parental ne donne 
pas droit aux   congés annuels) 

 

 

⌦⌦⌦⌦ La planification de la totalité des congés annuels doit avoir été faite avant le 
31/03/200N. 
���� Modalités : 
 

A - Agent absent le 31/12/200N : 
 
L’agent qui avait planifié des congés annuels sur sa période d’absence bénéficie du report 
en N+1 car le cadre est dans l’impossibilité de les programmer (sous réserve de la 
planification avant le 31/03/200N). 
 
 

B - Agent absent lors de la période de planification des congés (du 01/01/200N au 
31/03/200N) : 

 
La planification est faite dès son retour de congé dans son unité de travail. Le cadre 
recueille les propositions de l’agent pour les 25 jours de CA de l’année N. 
Si l’organisation du travail ne lui permet pas de répondre favorablement aux dates 
demandées, et après concertation avec l’agent le cadre propose d’autres dates par écrit. 
L’agent ne peut refuser que par écrit. Il n’y aura aucun report en N+1sur les jours refusés 
par l’agent.  
Si le cadre ne peut pas proposer de dates couvrant la totalité des droits, il en informe la 
direction et le solde non pris est reporté sur l’année N+1 
 
 

C-  Agent absent après la période de planification (du 01/04/200N au 31/12/200N) : 
 
Le report ne s’analyse que pour les CA posés pendant la période d’arrêt étant donné que 
l’arrêt de travail est prioritaire sur les congés annuels.  
A son retour, le cadre doit proposer, en concertation avec l’agent une nouvelle 
planification des jours non pris par écrit. L’agent ne peut refuser que par écrit. Il n’y aura 
aucun report en N+1 sur les jours refusés par l’agent. 
Si le cadre ne peut pas proposer de dates couvrant la totalité des droits, il en informe la 
DRH et le solde non pris est reporté en N+1 
 
 
���� Application 
 
Les jours de congés annuels qui font l’objet d’un report peuvent être placés au CET dans la 
limite réglementaire (5 jours) 
 
Le nombre de jours de CA reporté est porté à la connaissance de l’agent. Ils sont 
prioritairement programmés sur l’année N+1 avant ses droits de l’année N 

 
L’agent fait la demande de report auprès de la DRH. Il doit pouvoir justifier que 
l’ensemble des règles définies plus haut ont été respectées. 

 
 

2.6 – CONGES LIES A SUJETIONS 
 
Le congé lié à sujétion est celui qui existe sous condition. 
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2.6.1 – jours hors période 
 
Il est attribué 2 jours ouvrés de congés supplémentaires, appelés jours hors période,  
lorsque le nombre de jours de congés pris en dehors de la période du 1er Mai au 31 Octobre 
est au moins égale à 6 (en continu ou discontinu) ; 1 seul jour lorsque ce nombre est 
compris entre 3 et 5. 
 
Les agents en CDD recrutés en continu pour une période supérieure à 6 mois ont les mêmes 
droits. 
Ces jours sont à prendre avant le 30 avril de l’année N+1 

 
 

2.6.2 – jour de fractionnement  
 
Il est attribué 1 jour ouvré supplémentaire, appelé jour de fractionnement lorsque les 

congés annuels sont fractionnés en au moins trois périodes d’au moins cinq jours ouvrés 
consécutifs chacune. Ces jours peuvent entourés  les RH  

Les agents en CDD recrutés en continu pour une période supérieure à 6 mois ont les 
mêmes droits 

Ce jour est à prendre avant le 30 avril de l’année N+1 
 
 

2.6.3 – jours pour dimanche ou férié travaillé 
 
Au cours d’une année N chaque agent ayant effectué au moins 140 heures de dimanches et 
jours fériés, de 0H00 à 24H00, se voit attribuer deux jours supplémentaires  
 
Ces jours sont à prendre avant le 30 avril de l’année N+1 

 
 

Synthèse des congés 
 

N.B : tous ces jours peuvent être posés de façon cu mulée 
 

 

Nature du congé Possibilité de dépôt Modalités de 
dépôt 

Date butoirs 

 
 

Congés annuels 

 
Dès le début de 
l’année civile 
 

1 jour entier 
minimum 

 
31 jours 

consécutifs 
maximum 

 
Le dernier dimanche 
des vacances scolaires 
de fin d’année 
 

 
Jours hors période 

 

Dès que le droit est 
acquis 
Les 2 jours peuvent 
être fractionnés 

  
1 jour entier 

30 avril de N+1 

 
Jour de fractionnement 

 

 
Dès que le droit est 
acquis 

  
1 jour entier 

30 avril N+1 

 
Jours pour dimanche et 

Férié 
 

Dès que le droit est 
acquis 
Les 2 jours peuvent 
être fractionnés 

 
1 jour entier 

30 avril N+1 
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2.7 – JOURS RTT 

 
 

2.7.1 – les droits  
 

���� Agent en modèle horaire 
 
 L’agent  dont le modèle horaire est supérieur à 35 heures hebdomadaires a droit à des 
heures ou jours RTT pour compenser l’écart entre les deux durées. (cf. tableaux chapitre 
1.2.5 et annexe 1) 
 
Le droit à RTT s’alimente en fonction du temps travaillé. Cela signifie qu’en début 
d’année, le droit est égal à zéro.  
 
Les jours de formation, d’arrêt pour cause de maladie, de maternité  n’ouvrent pas droit à 
RTT  (valeur de ces jours =  7 h) 

 
����  Agent en décompte jour 
 
Les droits à RTT sont liés au nombre jours de travail. Le droit à RTT est de 20 jours, Il est 
réduit d’un jour par tranche de 10 jours ouvrés d’absence pour congé maladie de toute 
nature. 

 
 
2.7.2 – prise de RTT  

 
La procédure de demande de RTT est identique à celle des congés annuels. 

 
Les jours RTT devront être programmés annuellement, et avant le 31 mars de N selon les 
règles suivantes : 
 
� Agents en modèle horaire 37h30 : 10 jours sur 15 
� Agents en modèle horaire 36h : 3 jours sur 6 
 
⌦⌦⌦⌦ Les droits à RTT peuvent être posés en jours, en demi-journée et même en heures. 
L’utilisation en heures est limité à la compensation de solde horaire négatif, quelle qu’en 
soit la raison. 
 
L’ensemble des jours RTT générés au titre d’une année N doivent être pris dans leur 
totalité au plus tard le dernier dimanche des vacances scolaires de fin d’année. 
 
Le reliquat éventuel des jours RTT peut être versé, à la demande de l’agent sur le CET. 
Au-delà de cette échéance, les RTT de l’année N non pris et non versés sur le CET seront 
perdus. 
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3 – LE COMPTE EPARGNE TEMPS 
 

 
 

Le Compte Epargne Temps permet à son titulaire d’accumuler des droits à congés 
rémunérés.  

 
Cette mesure est applicable  aux agents titulaires et non titulaires employés de manière 

continue et ayant accompli au moins une année de service. 
 
Les agents stagiaires ne peuvent pas bénéficier d’un C.E.T ; néanmoins, s’ils avaient 

acquis des droits CET en qualité de fonctionnaire titulaire ou agent non titulaire, ces droits 
restent acquis mais ne peuvent être utilisés pendant la période de stage jusqu’au terme de 
celui-ci. 

 
 

3.1 - CET HISTORIQUE 
 
 
Le CET historique est composé des jours maintenus lors du droits d’option de chaque 

agent au titre des jours acquis au 31 décembre 2012. Les jours maintenus sur le CET 
historique sont définitivement acquis.  

 
 

3.2 - CET PERENNE 
 
 
Le CET pérenne est constitué des jours que les agents choisissent de stocker en application 
des règles suivantes : 
 
3.2.1 - l’information  
 
Chaque année, les agents reçoivent une information sur le nombre de jours pour lesquels 
ils ont un droit d’option. Ces jours sont constitués de 5 CA non pris au maximum, de toute 
ou partie des RTT et de jours correspondant aux heures supplémentaires générées dans 
l’année N-1 
 
3.2.2 -  le droit d’option 
 
Les agents n’ont aucun choix tant qu’ils n’ont pas atteint l’équivalent de 20 jours (ETP) 
 
Une fois ce seuil atteint, ils doivent  opter avant le 31 mars de l’année entre  
 * maintien en capital jours : maximum 10 par an jusqu’à détention de 60 jours 
maximum. Un fois ce stock atteint l’option ne peut se réaliser que sur les deux autres 
points.  
 * paiement selon un forfait,  
 * transformation en point de retraite additionnel (sauf pour les contractuels sur ce 
dernier point) 
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L’option est irrévocable. Il n’y a aucun délai pour débiter les jours maintenus mais ils ne 
pourront être pris qu’en jour d’absence.  

 
 

3.2.3. -  Utilisation des jours stockés au CET pérenne et/ou au CET historique 
 
La demande est d’abord faite auprès du cadre qui intègre cette donnée au planning selon 
un code absence défini qui débite le compteur CET détenu par l’agent. 
 
 Il n’y a plus de délai pour solliciter ces jours d’absence. Ils peuvent être pris à partir de 
un jour plein d’absence. 

 
En cas de décès de l’agent, les jours maintenus seront payés aux ayant droits selon le 
forfait en vigueur. 

 
3.2.4 - Départ de l’établissement 
 
L’agent conserve ses droits acquis au titre du C.E.T : 

 
 * en cas de mutation ou détachement, 
 * en cas de mise à disposition, 
 * dans les positions suivantes : position hors cadres, disponibilité, congé parental. 
 

Si un agent quitte définitivement la Fonction Publique Hospitalière, son C.E.T doit être 
soldé avant sa date de cessation d’activité. 
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4 – REPRESENTANTS SYNDICAUX 

 

 
 

4.1 – REPRESENTANTS SYNDICAUX 
 

4.1.1 - les autorisations spéciales d’absence ou ASA (15) 
 
Les ASA sont accordées de droit sur présentation de la convocation au moins 3 jours avant 
la date de la réunion ou de l’instance. Le refus pour nécessité de service ne semble pas 
envisageable. 
 
���� ASA pour siéger dans les instances de concertation et organismes paritaires (article 
15) 
 
- instances de l’établissement (conseil de surveillance-CTE-CME-CAP) 
- ANFH, CGOS 
- CAPD, comité de réforme 
- conseils d’administration d’autres organismes dont ils sont membres 
Elle ouvre droit à frais de déplacement lorsque ceux-ci sont réellement engagés 
 
���� ASA pour participer à des groupes de travail (article 15) 
 
Les représentants syndicaux peuvent bénéficier d’ASA pour participer à des réunions ou 
groupe de travail constitué et séance de négociation organisés par l’administration (qui en 
fixe le nombre) et pour autant qu’ils soient désignés par l’organisation syndicale invitée à 
y participer. 
 
⌦⌦⌦⌦ L’ASA de l’article 15 couvre le temps de réunion et une durée de préparation égale au 
double du temps de réunion auquel s’ajoute, si besoin, le délai de route. Cette règle vaut 
également pour le suppléant qui siègera à la place du titulaire. 
 
 Lorsque les ASA de l’article 15 coïncident avec une période de non service effectif, un 
droit à récupération de même ampleur est accordé 
 
4.1.2 – le crédit global de temps syndical (article 16) 
 
Un crédit d’heures est attribué chaque année aux organisations syndicales représentées au 
CTE selon les modalités prévues par la réglementation. Les organisations désignent les 
agents bénéficiaires soit sous la forme de décharge et/ou sous forme de crédits d’heures 
L’octroi des crédits d’heures obéit aux mêmes règles que les ASA des articles 13 et 16. 
 

 
4.2 – MEMBRES DU CHSCT 
 
Un crédit d’heures est accordé aux représentants du personnel au CHSCT (fonction du 
nombre d’agents). Les membres du CHSCT peuvent en sus de ces heures bénéficier d’ASA 
pour les enquêtes, la recherche de mesure préventive et les réunions. 
Les représentants titulaires au CHSCT  bénéficient d’un congé formation  de 5 jours liés à 
l’exercice de leur mandat 

 
 
 



 29

 

 
5 – AUTORISATIONS D’ABSENCE 

 

 
 

L’autorisation d’absence est un droit potentiel accordé aux agents, sous réserve : 
 
- qu’ils remplissent les conditions pour chacune des catégories décrites dans ce chapitre 
- que l’autorisation d’absence demandée se substitue à un jour normalement travaillé (il 
n’y a pas d’autorisation d’absence pour un agent en congé, en maladie…)  
- que les nécessités de service le permettent (cf. article 45 de la loi du 9 Janvier 1986). 
 
Les agents à temps partiel ont droit aux mêmes autorisations au prorata de leur activité à 
temps partiel. 
 
L’autorisation d’absence se substitue au temps travaillé et est sans incidence sur la 
rémunération. 
 
 
 
5.1 – FONCTIONS ELECTIVES (cf. Décret n° 92/1205 du 16 Novembre 1992) 
 
 
5.1.1 - Autorisations d’absence 

 
Un agent membre d’un conseil municipal, d’un conseil général, ou d’un conseil régional 

doit pouvoir assister aux : 
 * séances plénières du conseil municipal, du conseil général ou du conseil régional, 

   * réunions de commissions dont il est membre instituées par une délibération du    
conseil municipal, du conseil général ou du conseil régional, 

 * réunions des assemblées délibérantes et des bureaux des organismes où il 
représente la commune. 

 
Lorsque ces séances sont prévues pendant le temps de travail de l’agent, celui-ci doit 

informer le directeur d’établissement par écrit, dès qu’il en a connaissance, de la date et 
de la durée des absences envisagées. 
 

Si la durée de l’absence est imputée sur le temps de travail, elle donne lieu à 
diminution de la rémunération à due concurrence. Cette perte de traitement peut être 
compensée par la commune, le conseil général ou conseil régional dans la limite de 
24 heures par an et par élu. 
 
 
5.1.2 -Crédits d’heures 

 
En outre, un agent a droit au bénéfice d’un crédit d’heures forfaitaire trimestriel lorsqu’il 
remplit les conditions et selon les modalités ci-après mentionnées : 

 
 →→→→ Adjoints au maire de ville de moins de 10 000 habitants et  
  Conseillers municipaux de villes comptant au moins  23 H 30 mn 
  100 00 habitants  
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 →→→→ Conseillers généraux – conseillers régionaux 
  Maires de villes de moins de 10 000 habitants 58 H 30 mn 
  Adjoints au maire de villes comptant de 10 000 habitants 
  à moins de 30 000 habitants 
 
 →→→→ Présidents et vice-présidents de conseils généraux et régionaux 
  maires de villes comptant au moins 10 000 habitants 117 H 
  adjoints au maire de villes comptant au moins 30 000 habitants 
 
 

Afin de bénéficier du crédit d’heures, l’agent doit informer son directeur par écrit, 3 jours 
au moins avant son absence, en précisant la date et la durée de l’absence envisagée ainsi 
que la durée du crédit d’heures à laquelle il a encore droit au titre du trimestre en cours. 
 
Si l’agent demande l’imputation de tout ou partie de son crédit d’heures sur le temps de 
travail, sa rémunération est réduite à due concurrence. 
Cette disposition s’applique également en cas de majoration des crédits d’heures 
susmentionnés par les conseils municipaux en application des articles 121-39 et 121-40 du 
code des communes. 
 
Les heures non utilisées par l’agent ne sont pas reportables d’un trimestre à l’autre. 
 
En cas de temps partiel, le crédit d’heures est réduit proportionnellement à la réduction 
du temps de travail prévu pour l’emploi considéré. 
 
 
 
5.2 – EVENEMENTS FAMILIAUX 
 
 
5.2.1 – mariage  
 
évènement Nombre  

de jours 
Dépôt des jours Pour qui 

Mariage ou PACS 
de l’agent 

 
5  

Contigus à 
l’évènement 

 
Fonctionnaire et stagiaire 
CDI 
CDD ayant 6 mois d’activité 

Mariage d’un enfant 
en ligne directe ou 
adopté 

 
1 

Contigus à 
l’évènement 

 
 
 
5.2.2 – naissance 
 
Une autorisation de 3 jours peut être accordée au père de l’enfant à prendre dans les 15 
jours entourant la naissance ou l’adoption d’un l’enfant. Ils peuvent être contigus au 
congé paternité (cf. chapitre§§§) 
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5.2.3 - décès 

 
évènement Nombre  

de jours 
Dépôt des jours Pour qui 

Décès d’un enfant en 
ligne directe ou 
adopté 

 
3 

Contigus à 
l’évènement (**) 

 
 
Fonctionnaire et stagiaire 
CDI 
CDD ayant 6 mois d’activité 

Décès d’un parent de 
l’agent 

3 Contigus à 
l’évènement 

Décès d’un beau-
parent de l’agent 

3 Contigus à 
l’évènement 

Décès du conjoint de 
l’agent (ou PACS) 

 
3 

Contigus à 
l’évènement 

décès d’un parent de 
deuxième degré (*) 

1 Contigus à 
l’évènement 

(*) grands-parents, frère, beau-frère, sœur, belle-sœur, petit enfant. 
(**) décès ou obsèques 

 
En sus de ces congés, des délais de route, dans la limite de 1 jour, pourront être 

accordés pour des voyages de plus de 400 km aller (hors utilisation TGV). 
 

 
5.2.4 - Autorisations d’absence pour garde d’enfant 

 
L’enfant au titre duquel sont sollicitées les  autorisations d’absence entrant dans ce 
domaine doit avoir moins de 16 ans. 

 
���� Droits potentiels 
 
Chaque agent à un droit potentiel initial de 6 jours fractionnés par an ou 8 jours 
consécutifs (intégrant les RH)  
 
Ce droit peut être porté à un maximum de 12 jours (ou 15 jours consécutifs intégrant les 
RH) sous réserve : 
* que le conjoint n’ait pas de droits au même titre : il s’agit de droits potentiels accordés 
par l’entreprise du conjoint. Le droit de l’agent sera alors égal à 12 jours moins les droits 
du conjoint.  Le fait que le conjoint ne prenne pas ce droit est sans incidence sur le droit 
initial de l’agent. 
* d’être parent célibataire 
 
���� Conditions d’octroi 
 
L’agent qui sollicite une autorisation d’absence doit faire face à un évènement 
exceptionnel non prévisible. Il doit prévenir sans délai son cadre et transmettre les 
justificatifs à la DRH (certificats médicaux – attestation de fermeture d’école…) 
L’autorisation est donnée pour 48 heures, délai donné à l’agent pour s’organiser, et le 
cadre saisit le code d’absence défini. Au delà elle peut être refusée pour nécessité de 
service. 
Toute absence à ce titre qui ne fera pas l’objet de transmission des justificatifs dans le 
délai de 48 heures sera considérée comme une absence injustifiée. 
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5.2.5 – autorisation d’absence pendant et après la grossesse   

 
La femme enceinte bénéficie d’aménagement de son temps de travail à raison d‘une 
réduction quotidienne dans la limite d’une heure à compter du 3ème mois de grossesse. Ce 
temps peut être fractionné en deux fois. Il ne peut être cumulé. 
Elle peut, sur avis du médecin du travail, bénéficier d’une ASA pour suivre un cours de 
préparation à l’accouchement sans douleur lorsque celui-ci ne peut se dérouler que 
pendant les heures de travail ; 
 La femme peut bénéficier d’une ASA d’une heure à répartir en deux fois, si elle allaite son 
enfant et si l’établissement dispose d’une organisation pour garde d’enfant. Cette ASA 
peut s’accorder en cas d’hospitalisation du nouveau né allaité. 
 
 
5.3 – AUTORISATION D’ABSENCE POUR SE PRESENTER A UN CONCOURS 
 
 
Lorsqu’il se présente à un concours organisé par le centre hospitalier de Montélimar et 
pour son compte, l’agent peut prétendre à une autorisation d’absence d’une journée, une 
fois par an sous réserve de présenter sa convocation. 
Toute autre participation à un concours devra se traduire par un motif d’absence (CA-RTT-
DIF-CET). Il en averti sans délai son cadre qui intègrera cette absence dans le planning. 
 
 
 
5.4 - JURY D’ASSISES 
 
Des autorisations d’absence de droit, non rémunérées par le Centre Hospitalier, doivent 
être accordées aux agents appelés à la formation du jury pour la durée d’une session des 
Assises. A cet effet, l’intéressé doit présenter une convocation délivrée par les services de 
police ou de gendarmerie. 
 
Pendant la durée de la session, le juré perçoit de la part du Ministère de la Justice, pour 
chaque journée : 
 
  * une indemnité de comparution, 
  * une indemnité supplémentaire calculée en fonction du S.M.I.C, 
   * éventuellement, une indemnité de séjour et frais de voyage en fonction de 
l’éloignement de son lieu de résidence. 
 
L’intéressé doit demander à la Direction des Ressources Humaines une attestation 
précisant le montant journalier du salaire perdu. Ces autorisations d’absence sont sans 
incidence sur la prime de service. 
 
 
 
 
5.5  – AUTRES  ASA 
 
5.5.1 – parents d’élèves 
 
Sur convocation, les agents élus représentants des parents d’élèves peuvent bénéficier 
d’une ASA pour siéger aux différentes commissions, comités ou conseil des établissements 
de l’éducation nationale. 
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5.5.2 – sapeurs pompiers volontaires 
 
Les ASA au bénéfice des pompiers volontaires sont possibles pour autant qu’il existe une 
convention entre l’établissement et le SDIS.  
 
5.5.3 – coopération internationale 
 
Lorsque les nécessités de service le permettent, l’agent peut bénéficier d’un maximum de 
15 jours par période de 2 ans 

 
 

5.6 – FACILITES ET AMENAGEMENT  D’HORAIRES 
 
Des facilités horaires peuvent être accordées, aux pères ou mères de famille d’enfant en 
écoles maternelle ou primaire, le jour de la rentrée scolaire 
 
Des aménagements d’horaires sont accordés à sa demande au fonctionnaire handicapé 
pour faciliter son maintien dans l’emploi. 
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6 – CONGES DE MALADIE – ACCIDENT DE TRAVAIL – ACCIDENT DE TRAJET – 
MALADIES PROFESSIONNELLES – CURES THERMALES  
 

 
 
 
 

6.1 – CONGES DE MALADIE 
 

En cas de maladie constatée par un certificat médical, et le mettant dans l’impossibilité 
d’exercer ses fonctions, le fonctionnaire est de droit mis en congé. Cette position n’est 
possible que si l’agent a adressé dans le délai de 48 heures son certificat médical. 
Un retard répété dans l’envoi de certificat peut donner lieu à sanction disciplinaire 
Le point de départ du congé de maladie est la date à laquelle le médecin a établi le 
certificat médical. 
Durant ce congé, l’agent conserve l’intégralité de son traitement pendant 3 mois, le 
traitement est réduit de moitié pendant les 9 mois suivants, dans les conditions définies 
par la réglementation en vigueur. 

 
Lorsque les agents s’absentent ou prolongent leur absence sans autorisation, ils sont placés 
immédiatement dans une position de congé sans traitement, à moins de justifications 
présentées dans les 48 heures et reconnues valables par l’administration (cf. Article L 859 
du Code de la Santé Publique)  
 
Conformément aux dispositions des articles 7,17 et 36 du Décret n° 88.386 du 19 Avril 
1988, les fonctionnaires ayant obtenu des congés de maladie pendant une période égale ou 
supérieure à 6 mois ne peuvent reprendre leur service qu’après avis du comité médical 
départemental. 

 
Les fonctionnaires bénéficiaires d’un congé de maladie doivent se soumettre au contrôle 
exercé par l’autorité investie du pouvoir de nomination. Cette dernière peut faire 
procéder, à tout moment, à la contre-visite de l’intéressé par un médecin agréé ; le 
fonctionnaire doit se soumettre, sous peine d’interruption de sa rémunération, à cette 
contre-visite (cf. article 15 du Décret n° 88.386 du 19 Avril 1988). 

 
 
 

6.1.1- Absence pour maladie en cours de journée 
 
L’agent qui prend son service, puis le quitte au cours de la journée, pour raison de santé, 

verra son temps de travail comptabilisé en temps réel. 
 
Ce départ devra cependant être justifié par un certificat d’arrêt de travail établi par un 

médecin. 
 
 
 

6.2 – CONGE DE LONGUE DUREE ET DE LONGUE MALADIE 
 
Ils sont accordés à la demande de l’agent malade, ou dans certains cas à la demande de 
l’administration (CLM ou CLD d’office) après avis du Comité Médical Départemental, après 
expertise médicale, ou renseignements pris auprès d’un médecin concerné. 
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L’avis de cette instance est également requis lors de la prolongation de ces congés ainsi 
que lors de la réintégration de l’agent. 
La position congé de longue maladie ou de congé de longue durée fait l’objet d’une 
décision formelle de l’administration. 
 
 
 
 6.2 .1 – Congé de longue maladie 
 
Lorsqu’un fonctionnaire est atteint d’une maladie figurant sur une liste fixée par un arrêté 
ministériel et qui présente un caractère invalidant et nécessitant des soins prolongés, il 
peut sur sa demande ou d’office, après avis du Comité Médical Départemental, être placé 
en congé de longue maladie (CLM). 
 
Dans cette situation, le fonctionnaire conserve l’intégralité de son traitement pendant 1 
an ; le traitement est réduit de moitié pendant les 2 années qui suivent. 
 
⌦⌦⌦⌦ Pendant son congé de longue maladie, l’agent doit cesser toue activité rémunérée. Il 
doit se soumettre à tous les contrôles demandés par l’administration sous peine 
d’interruption de rémunération, voire même après mise en demeure, la perte du bénéfice 
du CLM 
⌦⌦⌦⌦ Le temps passé en CLM n’ouvre pas droit à RTT 
 
 
 6.2 .2 – Congé de longue durée 
 
Pour bénéficier d’un congé de longue durée (CLD) le fonctionnaire doit : 
- être en position d’activité 
- être atteint de tuberculose, de maladie mentale, d’affection cancéreuse, de poliomyélite 
ou d’immunodéficience acquise,  
- ne pas avoir épuisé pour la même pathologie ses droits à CLD 
OU 
- être bénéficiaire d’un CLM pour une des pathologies ouvrant au CLD depuis au moins un 
an 
 
Dans cette position, le fonctionnaire conserve ses droits à plein traitement pendant trois 
ans, les deux années suivantes étant rémunérées à demi-traitement. 
 
Si l’affection a été constatée dans l’exercice des fonctions, les droits sont portés 
respectivement à 5 ans et 3 ans. 
 
Si le fonctionnaire est atteint d’une autre affection ouvrant à un congé de longue durée, il 
peut bénéficier de l’intégralité d’un nouveau CLD. 
 
⌦⌦⌦⌦ Le fonctionnaire en CLD a les mêmes obligations que celui en CLM 
⌦⌦⌦⌦ Le temps passé en CLD n’ouvre pas droit à RTT 
 
 
6.3 – DISPONIBILITE D’OFFICE 
 
L’agent qui a épuisé ses droits statutaires au congé de maladie ordinaire, au congé de 
longue maladie ou au congé de longue durée, et qui ne peut reprendre ses fonctions, est 
placé par l’établissement dont il relève, en disponibilité d’office pour une année. 
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 Cette période peut être renouvelée à deux reprises pour une durée égale sous certaines 
conditions. 
 
A l’expiration des trois ans de disponibilité d’office, l’agent est soit réintégré, soit mis à la 
retraite, s’il réunit les conditions requises, soit licencié (article 36 du Décret du 19 Avril 
1988). 
 
Toutefois, et à titre exceptionnel, l’agent peut être maintenu dans cette position pour une 
4ème année si le Comité Médical juge qu’à l’expiration de cette dernière période, il pourra 
reprendre ses fonctions. 
 
L’agent placé en disponibilité d’office perçoit, après avis de la Commission de Réforme, la 
prestation en espèces prévue par le régime général de la sécurité sociale 
 
 
 
6.4 – ACCIDENT DE TRAVAIL 
 
L’accident de travail doit survenir sur le lieu et dans le temps du service, en l’absence de 
faute personnelle ou de toute autre circonstance particulière détachant cet accident du 
service (conseil d’Etat) 
 
L’imputabilité exige un lien de causalité direct, déterminant et certain. Elle est reconnue 
par le directeur de l’établissement. En cas de doute ou de refus de reconnaissance, le 
dossier est transmis à la commission de réforme. 
 
Le fonctionnaire bénéficie du maintien de l’intégralité des rémunérations et prime de 
service pendant la durée de l’arrêt de travail pris en charge (c’est-à-dire jusqu’à la date 
de reprise). Il bénéficie également de la prise en charge des frais médicaux, 
d’hospitalisation et pharmaceutiques directement entraînés par la maladie professionnelle 
ou l’accident 
 
 
 
6.5 – ACCIDENT DE TRAJET  
 
Est considéré comme tel l’accident survenu pendant le trajet d’aller-retour, qui doit être 
en principe direct entre la résidence principale ou une résidence secondaire présentant un 
caractère de stabilité et le lieu de travail et le restaurant du personnel ou d’une manière 
plus générale le lieu où l’agent prend habituellement ses repas 
 
Le trajet ne commence que lorsque le salarié a quitté sa résidence. A l’autre point de 
départ, le trajet commence dès que le salarié quitte « l’aire d’activité de son 
employeur » : hôpital, domaine de l’hôpital. Le trajet se limite donc au circuit sur la voie 
publique. 
 
L’imputabilité est reconnue par le directeur de l’établissement. En cas de doute ou de 
refus de reconnaissance, le dossier est transmis à la commission de réforme. 
 
Le fonctionnaire bénéficie du maintien de l’intégralité des rémunérations et prime de 
service pendant la durée de l’arrêt de travail pris en charge (c’est-à-dire jusqu’à la date 
de reprise). Il bénéficie également de la prise en charge des frais médicaux, 
d’hospitalisation et pharmaceutiques directement entraînés par la maladie professionnelle 
ou l’accident 

 



 37

 
 

6.6 – MALADIE PROFESSIONNELLE 
 
Le fonctionnaire atteint d’une maladie contractée ou aggravée à l’occasion du service, 
figurant au tableau des affections professionnelles qui figurent à l’article L 461.2 du Code 
de la Sécurité Sociale, peut bénéficier d’une prise en charge au titre de la maladie 
professionnelle. 
 
L’imputabilité est reconnue par le directeur de l’établissement. En cas de doute ou de 
refus de reconnaissance, le dossier est transmis à la commission de réforme. 
 
Le fonctionnaire bénéficie du maintien de l’intégralité des rémunérations et prime de 
service pendant la durée de l’arrêt de travail pris en charge (c’est-à-dire jusqu’à la date 
de consolidation). Il bénéficie également de la prise en charge des frais médicaux, 
d’hospitalisation et pharmaceutiques directement entraînés par la maladie professionnelle 
ou l’accident. 
 
L’administration effectue, dans tous les cas, à la fois la vérification matérielle des 
dépenses et l’examen de leur utilité dont la preuve doit être apportée par le 
fonctionnaire. 
 
 
6.7 –TEMPS PARTIEL  THERAPEUTIQUE 
 
A sa demande, un agent peut bénéficier, sous certaines conditions, après un congé de 
longue durée ou de longue maladie, maladie ordinaire de plus de 6 mois ou après une 
maladie professionnelle ou un accident de service, d’un temps partiel  thérapeutique. Ce 
congé permet une adaptation progressive à son poste de travail.  
 
L’agent en temps partiel thérapeutique effectue quotidiennement la durée théorique de 
son poste affectée de la quotité de son temps thérapeutique (ex : journée de travail  
théorique de 10 heures et  temps partiel thérapeutique à 50 % = durée quotidienne réalisée 
de 5 heures). Seule la médecine du travail peut accorder une dérogation à cette règle 
 
 
L’agent réintégré à temps partiel dans un but thérapeutique (réadaptation progressive, 
rééducation) perçoit l’intégralité de son traitement et de sa prime de service. 
 
 
 
 
 
6.8 – CURE THERMALE 
 
Le fonctionnaire peut bénéficier à sa demande d’un congé annuel, d’une période de 
disponibilité pour convenances personnelles ou congé sans solde pour les stagiaires pour 
suivre une cure thermale à une date compatible avec les nécessités de la continuité du 
service public. Toutefois, un congé  peut être accordé pour suivre une cure thermale 
lorsque celle-ci est liée à une maladie médicalement constatée et mettant l’agent dans 
l’impossibilité d’assurer ses fonctions. 
 
Le fonctionnaire doit alors obtenir l’octroi d’un congé de maladie accordé par 
l’administration après avis d’un médecin agréé. 
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7–CONGES LIES A LA FAMILLE 
 

 
 
 

7.1 – CONGE DE MATERNITE 
 
7.1.1 – Cas général 
 
L’agent féminin a droit à suspendre son activité pendant une période qui débute 
6 semaines avant la date présumée de l’accouchement et se termine 10 semaines après la 
date de celui-ci. L’intéressée ayant de toute façon droit, du fait de son accouchement, à 
un congé total de 16 semaines, sera placée en congé de maternité sur sa demande au plus 
tôt 6 semaines et au plus tard 3 semaines avant la date présumée de l’accouchement (sur 
prescription médicale). Dans ce dernier cas, le congé postnatal  est augmenté d’autant. 
 
Lorsque la naissance a pour effet de porter à au moins 3 le nombre d’enfants à charge, le 
congé est porté à 26 semaines, 8 semaines avant l’accouchement et 18 semaines après. 
 
En cas d’absence de demande, l’administration, qui est en mesure de connaître la date 
présumée de l’accouchement à l’occasion du versement des allocations prénatales ou au 
vu d’un certificat médical, procèdera à la mise en congé d’office 2 semaines avant cette 
date et pour une période de 6 semaines après l’accouchement. L’agent ne peut refuser 
cette mise en congé. 
 
 
7.1.2 – cas particuliers 
 
����  Accouchement retardé 
 
Le retard décale d’autant la fin du  congé de maternité. 
 
���� Accouchement prématuré (p 694) 
 
Quand l’accouchement a lieu avant la date présumée, la période d’indemnisation de 16 ou 
de 26 semaines n’est pas réduite. En conséquence, le repos prénatal non utilisé s’ajoute 
au congé postnatal dans la limite du repos total dû. 
 
����  Etat pathologique 
 
Si un état pathologique attesté par certificat médical comme résultant de la grossesse ou 
des couches le rend nécessaire, la période d’arrêt de travail est augmentée de la durée de 
cet état pathologique : le repos prénatal peut être augmenté de 2 semaines, le repos 
postnatal de 4 semaines.  
 
L’Administration peut faire procéder, par l’intermédiaire d’un médecin agréé, au contrôle 
du caractère justifié d’un congé pour grossesse ou suites de couches pathologiques. 
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����  Naissances multiples 
 
• Grossesse gémellaire : le congé légal de maternité commence 12 semaines avant la date 
présumée d’accouchement et se termine 22 semaines après la date de l’accouchement soit 
au total 34 semaines. 
 
• Grossesse de triplés ou plus : le congé de maternité débute 24 semaines avant la date 
présumée de l’accouchement et se termine 22 semaines après, soit au total 46 semaines. 
 
 
7.2 – CONGE D’ADOPTION 
 
L’adoption est assimilée à une naissance et un congé d’adoption a été institué. Celui-ci 
ouvre droit parallèlement à un congé de 3 jours au conjoint ne bénéficiant pas du congé 
d’adoption. 
 
Le bénéfice du congé d’adoption peut être accordé indifféremment au père ou à la mère 
lorsque les deux conjoints travaillent. Le conjoint qui demande le bénéfice de ce congé 
doit fournir une déclaration sur l’honneur attestant qu’il renonce à ce congé. Le congé 
peut être réparti entre les deux parents. 
 
Le droit à congé débute au 1er jour de l’arrivée de l’enfant au foyer. Il est de  
-  10 semaines pour le 1er ou le 2ème enfant, 
-  18 semaines à  partir du 3ème enfant 
 
En cas d’adoption multiple, la durée du congé est de 22 semaines. 
 
Pour bénéficier du congé d’adoption, l’agent parent adoptif  doit fournir  
– lors d’une adoption plénière : le titre de placement établi par la Direction 
Départementale des Affaires Sanitaires et Sociales ou l’œuvre d’adoption agréée. 
- lors d’une adoption simple ou de recueil d’enfant et à la suite du décès du père, de la 
mère ou des deux parents d’un enfant, le parent adoptif devra adresser une déclaration 
sur l’honneur précisant son intention d’accueillir définitivement et non provisoirement 
l’enfant à son foyer. 
 
L’administration se réserve le droit d’appréciation et de contrôle. 
 
En cas de retrait de l’enfant, le congé pour adoption cesse au jour du retrait. 
 
 
 
7.3 – CONGE DE PATERNITE  
 
Accordé sur demande du père, d’une durée de 11 jours consécutifs et non fractionnables 
(18 jours pour naissances multiples).  
 
Ces jours peuvent être pris consécutivement ou non aux autorisations spéciales d’absences 
accordées à cette occasion.  
 
Le congé doit être pris dans les quatre mois suivant la naissance de l’enfant sauf en cas 
d’hospitalisation du nouveau né.  
La demande doit être formulée un mois avant le début du congé. 
 
En sus de ces congés, des délais de route, dans la limite de 1 jour, pourront être accordés 
pour des voyages de plus de 400 km aller (hors utilisation TGV). 
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Les autorisations d’absence accordées à l’occasion de la naissance d’un enfant doivent 
être demandées durant la période de quinze jours entourant la naissance. Si l’agent est en 
congé annuel, il peut, sur demande, bénéficier de la prolongation de celui-ci. 
 
 
 
7.4– CONGE PARENTAL 
 
Le congé parental est la position, accordée de droit, sur simple demande, à la mère ou au 
père après la naissance ou l’adoption d’un enfant. 
 
La demande ou le renouvellement de congé doit être formulée au moins deux mois avant 
le début du congé. Le congé est accordé par périodes de 6 mois renouvelables. Il expire au 
plus tard soit au troisième anniversaire de l’enfant lorsque ce congé est accordé après une 
naissance, soit trois ans après l’arrivée au foyer de l’enfant adopté. 
 
Cette période est prise en compte pour les droits à la retraite et l’intéressé(e) s conserve 
ses droits à l’avancement d’échelon en totalité pendant la 1ère année, puis  réduits de 
moitié, ainsi que la qualité d’électeur des représentants des commissions administratives 
paritaires. 
 
A l’issue de ce congé, la réintégration est de droit. 
 
 
 
7.5 – CONGE DE PRESENCE PARENTALE 
 
Le congé de présence parentale est accordé de droit au fonctionnaire lorsque la maladie, 
l’accident, le handicap d’un enfant à charge présente une particulière gravité rendant 
indispensable la présence d’un parent. 
L’agent doit faire la demande  15 jours avant le début du congé et produit un certificat 
médical qui précise la durée du congé demandé et établir un calendrier prévisionnel des 
absences 
 
Le fonctionnaire placé dans cette position est en position d’activité (droit à l’avancement, 
promotion) mais n’est pas reconnu en service effectif (réduction de congés annuels et 
RTT). Il n’est pas rémunéré mais peut prétendre à une allocation journalière versée par la 
CAF. 
 

 
 
7.6- CONGE DE SOLIDARITE FAMILALE 
 
7.6.1 – conditions 
 
Tout agent dont une personne partageant le domicile ou l’ayant désigné personne de 
confiance, est atteint d’une pathologie mettant en jeu le pronostic vital ou étant en phase 
avancée ou terminale d’une affection grave et incurable, a le droit de bénéficier d’un 
congé d’accompagnement d’une personne en fin de vie a droit au bénéfice du congé de 
solidarité familiale  
 
Ce congé est accordé pour une période continue maximum de 3 mois, renouvelable une 
seule fois, ou par périodes fractionnées de 7 jours ou sous forme d’un temps partiel  
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Ce congé prend fin à l’expiration de la période de 3 mois, ou dans les trois jours qui 
suivent le décès de la personne accompagnée. 

 
La demande doit être effectuée 15 jours avant le début du congé, accompagnée d’un 
certificat médical attestant que la personne accompagnée fait l’objet de soins palliatifs. 
 
 
7.6.2 – allocation journalière d’accompagnement 
 
Le congé de solidarité familiale n’est pas rémunéré mais il est indemnisable à la demande 
de l’agent pendant une durée de 21 jours en cas d’arrêt total de travail ou 42 jours en cas 
de temps partiel. Le montant de l’allocation journalière est fixé par décret 
L’agent en fait la demande à l’administration 
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8– FORMATION PROFESSIONNELLE 
 

 
 
La formation professionnelle concerne les agents titulaires et non titulaires. 
 
Elle a pour but de maintenir ou de parfaire leur qualification professionnelle, d’assurer 
leur adaptation à l’évolution des techniques et des conditions de travail, de favoriser leur 
promotion sociale et leur contribution à l’évolution culturelle, économique et sociale. 
 
Elle comprend: 
 * les actions figurant dans le Plan de Formation du Centre Hospitalier de Montélimar, 
 * les actions choisies par les agents en vue de leur formation personnelle 
 
Les actions de formation suivies à ces deux titres peuvent être validantes DPC 
(développement professionnel continue)  pour les agents paramédicaux 
 

 
8.1 - ACTIONS FIGURANT DANS LE PLAN DE FORMATION CONTINUE  
 
 
8.1.1 – règles générales  
 

Les agents en formation sur des actions retenues par le plan sont considérés en activité. 
Les jours de formation se substituent à une journée de travail et non à une journée 
d’absence. En tout état de cause, un agent en RH ne peut être en formation sur les mêmes 
dates, car cela aurait pour effet de ne pas respecter la règle  des 4 RH par quatorzaine 
 
L’inscription à certaines actions de formation sont subordonnées au dépôt d’un jour de DIF 
par les agents. Ces informations sont contenues dans le plan de formation 
 
8.1.2 – préparation aux concours 
 
Les actions de préparation aux concours et examens permettant soit l’accès à un grade 
supérieur ou à un corps différent, soit l’entrée dans une école préparatoire à un emploi de 
la fonction publique hospitalière, sont inscrites au plan de formation. 
 
Ces actions s’imputent pour 50%  sur le temps de service (dont le DIF) et pour 50%  sur le 
temps personnel de l’agent. Ce temps personnel peut être des jours de CA, RTT ou de CET; 
des récupérations d’heures supplémentaires. 
 
Les agents concernés participent au coût de la formation selon les critères retenus chaque 
année lors de l’élaboration du plan 
 
 
8.2 – ETUDES  PROMOTIONNELLES 
 
Les études promotionnelles débouchent sur l’accès aux diplômes ou certificats du secteur 
sanitaire dont la liste est fixée par arrêté ministériel 
Les agents ayant suivi une préparation au concours, comme ceux qui bénéficient d’un 
report de scolarité n’ont pas de droit acquis au départ en scolarité. Leur situation est 
examinée en commission de formation. 
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Le Centre Hospitalier de Montélimar assure la prise en charge financière des agents suivant 
ces études promotionnelles : la nature des études et le nombre  des agents considérés 
figurent chaque année au Plan de Formation du Centre Hospitalier de Montélimar.  
 
Dans l’hypothèse où plusieurs agents remplissent les conditions d’accès aux études 
promotionnelles inscrites au plan, le choix est fait en commission de formation ou auprès 
de la CAP compétente lorsque la règlementation le prévoit. 
 
Tout agent ayant bénéficié d’étude promotionnelle doit un engagement à la fonction 
publique hospitalière d’une durée égale à trois fois la durée de la formation plafonnée à 5 
ans. L’engagement de servir peut faire l’objet d’un rachat. 

 
 

8.3 – DROIT INDIVIDUEL A LA FORMATION (DIF) 
 

Chaque agent bénéfice d’un droit DIF égal à 20 heures par an, plafonné à 120 heures. Ce 
droit peut être utilisé pour : 

- s’inscrire à des formations continues inscrites au plan comme « DIFFABLES » 
- alimenter la partie de temps personnel dédiée à une préparation au concours 
- suivre une période de professionnalisation 
- effectuer un bilan de compétence 
- suivre des actions préparant à la VAE 
 
 

8.4 – CONGE DE FORMATION PROFESSIONNELLE  
 
Les agents peuvent demander un « congé de formation professionnelle ou CFP» pour 
suivre, à leur initiative et à titre « individuel », des formations distinctes de celles qui font 
partie du Plan de Formation du Centre Hospitalier de Montélimar. 
Pour pouvoir bénéficier du CFP, l’agent doit justifier d’au moins trois ans de services 
effectifs dans un établissement hospitalier public (cité à l’article 2 de la loi du 9 Janvier 
1986). 
Ce congé peut être utilisé, fractionné en semaines, journées, demi-journées ou en une 
seule fois ou réparti sur toute la durée de la carrière sans que cette durée puisse excéder 
trois ans. 
La formation demandée par l’agent doit s’inscrire dans un volume horaire minimum 
L’instruction des dossiers de « congé de formation professionnelle » est assurée par le 
service de la Formation du Centre Hospitalier de Montélimar, avant transmission par 
l’agent, de l’ensemble des pièces à l’organisme paritaire de gestion compétent au plan 
régional (A.N.F.H.). 

 
8-5 – PERIODE DE PROFFESSIONNALISATION 
 
La période de professionnalisation constitue un dispositif en vue de : 
- prévenir les risques d’inadaptation des agents et permettent le maintien dans l’emploi 
- favoriser l’accès à des emplois exigeant des compétences nouvelles 
 
D’une durée maximum de 6 mois, elle peut être effectuée à l’initiative de l’agent (dans le 
cadre du DIF)  ou de l’établissement et peuvent se dérouler en tout ou partie en dehors du 
temps de travail. Elle donne lieu à une convention qui précise les fonctions qui seront 
confiées à l’agent après la réalisation de la formation. 
 
Elle est ouverte aux agents : 
- qui comptent 20 ans de service effectifs ou âgés d’au moins 45 ans 
- dont la qualification est inadaptée par rapport aux évolutions techniques 
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- en situation de reconversion professionnelle 
- qui envisagent une reprise ou création d’entreprise 
 
Dans cette position, l’agent est en position d’activité 
 
8- 6 – BILAN DE COMPETENCES ET VAE 
 
8.6.1 – bilan de compétence 
 
L’agent peut réaliser à sa demande un bilan de compétence, pour l’aider à définir un 
projet professionnel. Le bilan a un caractère individuel. 
Le bilan n’est possible qu’après 2 ans de service effectif. Il est accordé par l’ANFH 
 Pour réaliser le bilan de compétence, l’agent peut bénéficier de son DIF,  d’un congé  ou 
d’une autorisation d’absence avec accord préalable de l’établissement 
 
8.6.2 – Valorisation des Acquis de l’Expérience (VAE) 
 
La VAE permet l’obtention d’un diplôme (liste limitative dans le champ sanitaire et social. 
La démarche VAE consiste en la préparation d’un dossier en vue d’un entretien avec jury, 
parfois additionné de module de scolarité  
 
 
8.6.3 – développement professionnel continu (DPC) 
 
Tout professionnel de santé paramédicaux doit évaluer ses pratiques professionnelle, 
perfectionner ses connaissance, améliorer la qualité et la sécurité des soins. Il doit 
s’inscrire dans une démarche DPC au moins une fois par an. 
Cette démarche peut inclure des actions de formation, une participation à une EPP ou 
toute autre action mise en œuvre dans un programme validé. 
 
 
8.7  - DEPLACEMENT ET HEBERGEMENT 

 
 

8.7.1 – Actions inscrites au plan de formation continue 
 
Tout départ est conditionné à l’obtention d’une « autorisation de départ en stage » 

établie par le Service de la Formation et signée du Directeur ou de son représentant 
(Directeur des Ressources Humaines et de la Formation). 

 
����  Les délais de route 

 
Il peut être accordé un jour de délai de route quand le lieu de formation se trouve à une 

distance supérieure à 400 km du lieu de résidence (hors TGV). 
 
Quant la formation débute un lundi : 
  * si l’agent ne travaille pas habituellement le dimanche, il ne peut prétendre au 

délai de route pour l’aller, 
  *  si l’agent travaille le dimanche, il peut bénéficier du délai de route. 
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���� Les frais de déplacement 
 

Les frais de déplacement sont remboursés sur la base du tarif SNCF 2ème classe (ne pas 
oublier de demander à l’organisme auprès duquel vous êtes inscrit s’il propose des bons de 
réduction SNCF-Congrès). 
 
Une fois les horaires de départ et de retour connus (pour les voyages SNCF horaires précis 
du train), faire établir une autorisation de départ en stage par la Formation Continue et 
demander une copie avant votre départ en formation. 
 
L’utilisation d’un véhicule personnel est admise si elle entraîne une économie ou en cas de 
difficultés d’accès au lieu du stage. 
 
L’autorisation d’utiliser son propre véhicule est conditionnée à la présentation d’une 
attestation d’assurance garantissant de manière illimitée la responsabilité personnelle du 
propriétaire du véhicule dans le cadre de déplacements professionnels. La couverture 
« défense recours » doit en outre être acquise. Une copie de la police d’assurance et de la 
carte grise devra être jointe à la demande. 
Le remboursement est fixé sur la base d’indemnités kilométriques dont les taux sont fixés 
par arrêté (justificatifs pour péage) 

  
  

���� Les frais d’hébergement 
 

Les frais d’hébergement sont remboursés sur les taux de frais de mission arrêtés au Journal 
Officiel à l’exception des stages de formation de longue durée : au-delà du 11ème jour de 
stage, une décote est appliquée : 
→ indemnisation des nuitées sous forme forfaitaire, sur présentation des justificatifs, 
→ indemnisation des repas sous forme tarifaire, sur présentation de justificatifs, 
→ les stages de formation se déroulant à la Ecole des Hautes Etudes en Santé Publique 
(Rennes) font l’objet d’un remboursement spécifique qui tient compte des tarifs 
« hébergement – repas » fixés par la Direction de cette école. 
→ les indemnités de repas ou de nuitée sont réduites de moitié en cas de logement ou de 
restauration dans un centre fonctionnant sous le contrôle de l’administration. 
→ pas d’indemnisation de repas ou de logement en cas de gratuité de l’une de ces 
prestations. 
 

 
 ����  Modalités de remboursement des frais liés à la formation continue 
 

Le remboursement n’est possible que sur production des pièces justificatives suivantes :  
   . l’attestation de présence au stage délivrée par l’organisme, 
       . les titres(s) de transport : avion, SNCF, métro, 
       . les relevés de péage d’autoroute 
     . les factures relatives à l’hébergement et aux repas, 
    . un relevé d’identité bancaire. 
 
⌦⌦⌦⌦ L’agent ne sera remboursé qu’à hauteur des dépenses constatées sur la base des 

pièces fournies si ces dépenses sont inférieures au plafond fixé par décret 
     Si les dépenses engagées sont supérieures à ce plafond, il ne sera remboursé qu’à 

hauteur de ce dernier 
⌦⌦⌦⌦ La prise en charge des frais de déplacement s’arrête aux frontières françaises 
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 ���� Cas particuliers des agents présentant des concours 
 

Le remboursement des frais de déplacements est  possible pour 
* les agents qui bénéficient d’une autorisation spéciale d’absence prévue au chapitre §§§ 

(ex : concours organisé par le CH de Romans pour le compte du CH de Montélimar) 
* les agents présentant un concours à l’issue d’une session de préparation au concours 

prise en charge par l’établissement et ce pour un seul concours (même si celui-ci n’est pas 
organisé pour le compte de l’établissement ) 

 
 
8.7.2 – agent en promotion professionnelle 
 
 

Les frais pédagogiques sont  intégralement pris en charge par le Centre Hospitalier, 
quelque soit le lieu de formation 

 
 
����  L’agent ne change pas de domicile  
  

*  frais de déplacement : 
 
Les frais de déplacement sont calculés sur la base de la réglementation. Le kilométrage 
retenu est celui entre la résidence administrative et le lieu de formation sauf dans le cas 
où la résidence familiale se situe entre les deux. Dans ce cas, il est fait application de la 
différence entre résidence familiale et résidence administrative et résidence familiale et 
lieu de formation  

 
*  frais de repas : 
 
Les déjeuners seront pris en charge sur la base des frais réels et au maximum à hauteur de 
50% de l’indemnité de repas prévu par la réglementation. Les indemnités sont versées à 
terme échu à réception des justificatifs. 

 
���� L’agent change de domicile 
 

* frais de logement : 
 

Le centre hospitalier prend en charge le loyer du logement supplémentaire dans la limite 
de 800€ mensuels. L'indemnité est versée sur présentation des justificatifs des deux 
logements (quittance de loyer et copie du contrat de location). Les charges et impôts ne 
sont pas pris en charge. 

 
* frais de repas : 
 
Les déjeuners seront pris en charge sur la base des frais réel et au maximum à hauteur de 
50% de l’indemnité de repas prévu par la réglementation. Les indemnités sont versées à 
terme échu à réception des justificatifs. 
⌦⌦⌦⌦ Les repas du soir ne sont pas pris en charge. 

 
* frais de déplacement : 
 
Un seul aller-retour du lieu de résidence administrative au lieu d'études est pris en charge 
durant la scolarité. Les indemnités sont versées à terme échu à réception de vos 
justificatifs. 
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9 – EVALUATION – NOTATION – PRIME DE SERVICE 
 

 
 
9.1 – EVALUATION  et NOTATION 
 
9.1.1.- règles générales 
 
Tous les agents recrutés à titre permanents sont évalués une fois par an. L’entretien 
d’évaluation est contradictoire. Il porte sur : 
- la réalisation des objectifs fixés pour l’année considérée 
- la fixation des objectifs pour l’année N+1 
- les moyens en formation nécessaires 
 
De plus les titulaires et stagiaires sont notés 
 
⌦⌦⌦⌦ Pour être noté il faut avoir accompli 6 mois de travail quelles que soit les  unité de 
travail. Les temps de scolarité n’entrent pas dans ce calcul, de même que toutes les autres 
absences 
(maladie, congé maternité…) 
Lorsque la condition n’est pas remplie, il y a maintien de la dernière note obtenu. 
 
8.1.2. – cas des agents arrivant par mutation 
 
Les politiques de notation pouvant être très différentes d’un établissement à l’autre, il est 
opéré une péréquation. Cette péréquation est opérée par reconstitution de la notation de 
l’agent s’il avait effectué toute sa carrière au CH de Montélimar, en tenant comptes de 
majorations exceptionnelles qu’il a pu avoir dans un autre établissement 

 
9.2 – PRIME DE SERVICE 
 
Seuls les agents stagiaires et titulaires ont le bénéfice de la prime de service. 
Celle-ci est attribuée  sur la base de la note et de l’assiduité. 
A ce titre, il y a un abattement d’1/140 par journée d’absence autre que CA, congé 
maternité, AT ou maladie professionnelle … 

 
 

 
10 – CONGES REMUNERES POUR FORMATION DES AGENTS ELUS OU MEMBRES DU 

CHSCT ET FORMATION SYNDICALE 
 

 
 
Chaque représentant du personnel élu (titulaire comme suppléant) ou membre du CHSCT 

a droit à un congé rémunéré pour formation une fois par mandature en cohérence avec le 
mandat qui est le sien. 

 
De plus chaque agent a droit à un congé de formation syndicale de 12 jours par an selon 

les règles en vigueur 
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   11 – CONGES POUR PARTICIPATION A CERTAINES ACTIVITES 
 

 
 
 

Un congé de 6 jours par an peut être accordé aux agents titulaires de moins de 25 ans, 
pour participer aux activités des organisations de jeunesse et d’éducation populaire, des 
fédérations et associations sportives et de plein air, légalement constituées. 
 
Ces formations sont destinées à favoriser la préparation, la formation et le 
perfectionnement de cadre et animateur. Ce congé n’est pas rémunéré et sa durée est 
assimilée à une période de travail effectif. 
 

 
 

 
 

 
12 – ABSENCE POUR FAIT DE GREVE 
 

 
 
Une  grève n’est possible que si elle est déposée, 5 jours avant, par une organisation 
syndicale représentative. 
 
Tout agent peut s’absenter pour fait de grève, sous réserve qu’il n’ait pas été assigné (cf. 
définition glossaire)  par l’administration dans le cadre de la continuité de service 
 
L’agent qui s’abstient d’effectuer tout ou partie de ses heures de travail dans le cadre 
d’un mouvement collectif du travail est frappé d’une retenue de traitement égale à : 
 * 1 heure si la cessation de travail est inférieure ou égale à 1 heure, 
 *  ½ journée si la cessation de travail est supérieure à 1 heure et inférieure ou égale 

           à la ½ journée, 
 * 1 journée si la cessation de travail est supérieure à ½ journée et au maximum 

           d’une journée. 
 

 
Cette absence donnant lieu à retenue, les heures correspondantes sont considérées comme 
effectuées au niveau du planning et ne doivent pas donner lieu à restitution de la part de 
l’agent. 
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13 – ABSENCE IRREGULIERE ET CONGE SANS TRAITEMENT 
 

 
 

Lorsque les agents s’absentent ou prolongent leur absence sans autorisation, ils sont 
immédiatement placés en position de congé sans traitement, à moins de justification 
présentée dans les 48 heures et reconnue valable par l’administration. 
 
Cette retenue n’a pas de caractère disciplinaire et n’est en rien exclusive d’une éventuelle 
sanction disciplinaire. 
 
Ces absences donnant lieu à retenue, les heures correspondantes sont considérées comme 
effectuées au niveau du planning et ne doivent pas donner lieu à restitution de la part de 
l’agent. 
 

 
 
 

 
14 – CUMUL D’EMPLOI ET/OU DE REMUNERATION 
 

 
 

14.1 – LA REGLE : L’INTERDICTION DE CUMUL D’EMPLOI 
 
Les agents stagiaires, titulaires et agents non titulaires de droit public, sauf cas définis au 
§ 12-2.2 ne peuvent exercer une activité privée lucrative. Cette disposition générale 
d’applique également  
- aux agents en congé parental d’éducation 
- en disponibilité pour élever un enfant.  
- en congé maladie, CLM, CLD, AT ou maternité 
 
 
14.2 – LES EXCEPTIONS 
 
 
14.2.1- les activités accessoires 
 
L’agent peut être autorisé à exercer à titre accessoire une activité lucrative ou non, 
compatible avec ses fonctions. Ces activités sont listées dans le décret 2011-82 du 20 
janvier 2011. 
 
En ce qui concerne les activités de service à la personne et de vente de biens fabriqués 
personnellement par l’agent, elles ne peuvent être exercées que sous le régime d’auto-
entreprise 
 
Les activités accessoires doivent être exercées en dehors des heures de travail. L’agent 
doit demander l’autorisation auprès de la DRH à l‘aide d’un formulaire.  
 
 
 



 50

14.2.2 – activités professionnelles cumulables temporairement 
 
Elles ne sont possibles que dans deux cas : 
 
* création ou  reprise d’entreprise industrielle, commerciale et libérale. Le cumul est 
possible pendant deux ans au maximum. 
* direction d’une association à but lucratif suite à un recrutement par concours de la 
fonction publique. Le cumul est possible pendant un an.  
L’agent saisit la DRH qui adresse la demande à la commission de déontologie. 
 

 
14.2.3 – agents sur poste à temps non complet 

 
Dès lors qu’un agent est recruté sur un poste non complet (inférieur ou égal à 70%), il peut 
exercer une activité privée compatible avec les nécessités de service sous réserve d’en 
faire la demande et d’obtenir l’autorisation de l’administration. 

 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 



 51

 
 
15 – AGENTS CONTRACTUELS AYANT LE STATUT D’AGENTS PUBLICS 
 

 
 

Les agents contractuels sont des agents de droit public. Seuls les agents en contrat aidé 
(CUI-emploi avenir) sont des agents de droit privé et relèvent des dispositions du code du 
travail (contentieux devant les prud’hommes) et du régime général de la sécurité sociale 
en ce qui concerne les absences pour maladie de toute nature, ou AT 

 
⌦ Le présent chapitre ne concerne donc que les agents contractuels, agents publics 
 
 

15.1 – CONGES ANNUELS 
 
Se reporter aux dispositions relatives aux agents titulaires. 
 
 
15.2 – CONGE PARENTAL 
 
Les agents contractuels employés de manière continue (CDI) justifiant au minimum d’un an 
d’ancienneté, peuvent bénéficier, sur leur demande, d’un congé parental, du jour de la 
naissance de l’enfant ou de l’arrivée au foyer de l’enfant jusqu’à son troisième 
anniversaire. 
 
Ce congé peut être renouvelé lors de chaque naissance ou adoption. 
 
La demande doit être présentée un mois avant le début du congé, qui est accordé par 
période de six mois renouvelables, jusqu’au troisième anniversaire de l’enfant. 
 
Afin d’être réemployés, les agents contractuels doivent en faire la demande au plus tard 
un mois avant la fin du congé. A défaut, ils sont considérés comme démissionnaires. 
 
Le réemploi intervient dans la mesure permise par le service. 
 

 
15.3 – CONGE POUR ELEVER  OU DONNER DES SOINS UN ENFANT, OU SUIVRE SON 
CONJOINT 
 
Les agents contractuels employés de manière continue depuis plus d’un an peuvent 
bénéficier, sur leur demande, d’un congé non rémunéré, d’une durée maximum d’un an 
renouvelable par périodes maximales d’un an dans la limite de cinq ans. 
 
 La demande d’octroi ou de renouvellement doit être présentée un mois à l’avance. 
 
L’agent contractuel est considéré démissionnaire, s’il n’adresse pas une demande de 
réemploi par lettre recommandée, au moins un mois avant le terme du congé. 
 
Le réemploi intervient dans la mesure permise par le service. 

 
15.4 – CONGE POUR RAISON FAMILIALE 
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Quinze jours ouvrables par an non rémunérés peuvent être accordés, pour raison familiale, 
dans la mesure où les nécessités de service le permettent. 

 
 
15.5 – CONGE POUR CONVENANCES PERSONNELLES 
 
Les agents contractuels employés de manière continue depuis au moins trois ans peuvent 
obtenir un congé non rémunéré pour convenances personnelles, dans la mesure où les 
nécessités de service le permettent. 
 
La durée de ce congé doit être d’au moins six mois et inférieure à onze mois (sous réserve 
de n’avoir pas bénéficié dans les six années précédentes d’un congé de formation 
professionnelle ou de création d’entreprise). 
 
La demande précisant la date de début et la durée du congé doit être adressée trois mois à 
l’avance. 
 

La demande de réemploi doit être adressée par lettre recommandée au moins trois mois 
avant la fin du congé, faute de quoi l’agent est considéré comme démissionnaire.  
 
L’agent est réemployé dans la mesure permise par le service. 

 
 
15.6 – CONGE POUR REPRISE ET CREATION D’ENTREPRISE 
 
Les agents contractuels employés de manière continue depuis au moins trois ans peuvent 
obtenir un congé non rémunéré pour créer ou reprendre une entreprise, dans la mesure où 
les nécessités de service le permettent. 
 
La durée du congé est d’un an renouvelable une fois. 
 
La demande initiale doit être formulée trois mois avant le début du congé, et la demande 
de renouvellement trois mois avant l’expiration du congé initial. 
 
La demande de réintégration doit être adressée par lettre recommandée au moins trois 
mois avant la fin du congé, faute de quoi l’agent est considéré comme démissionnaire. 
L’agent est réemployé dans la mesure permise par le service. 
 
15.7 – CONGE DE MALADIE 
 
Les agents contractuels en activité bénéficient de congés de maladie sur prescription 
médicale pendant une période de 12 mois consécutifs ou en cas de service discontinu au 
cours de période comprenant  300 jours de services effectifs. Les droits à traitement 
varient en fonction de l’ancienneté des services 
 
Durée de service Droits à traitement dans les 12 mois (*) 

Plein traitement Demi-traitement 
Avant 4 mois Sans traitement (IJ sécurité 

sociale) 
 

Après 4 mois 1 mois 1 mois 
Après 2 ans 2 mois 2 mois 

Après 3 ans 3 mois 3 mois 
(*) dans la limite de la durée du contrat 
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Toute journée donnant lieu à rémunération est décomptée pour une journée quel que 
soit le temps de travail durant cette journée. 

 
 

15.8 – CONGE DE GRAVE MALADIE 
 
Les agents contractuels en activité de manière continue (CDI) et comptant au moins trois 
années de services effectifs, atteints d’une affection dûment constatée parmi celles fixées 
par arrêté, peuvent bénéficier d’un congé de grave maladie durant une période maximale 
de trois ans dans les conditions suivantes : 
   � 12 mois à plein traitement, 
   � 24 mois à demi-traitement. 
 
Ce congé est accordé par l’administration après avis du Comité Médical par période de 
trois à six mois. 
 
Les agents contractuels ayant bénéficié de ce congé, ne peuvent obtenir un nouveau congé 
de même type qu’après une reprise de fonctions d’au moins un an. 
 

 
15.9 – ACCIDENTS DE TRAVAIL 
 
Les agents contractuels en activité bénéficient en cas d’accident de travail ou de maladie 
professionnelle d’un congé durant toute la période d’incapacité de travail, de 
consolidation. Ce congé est limité à la durée de l’engagement pour les CDD. La 
rémunération acquise pendant ce congé s’établit de a façon suivantes : 
 

Durée de service Droits à plein traitement 
Dès l’entrée en fonction 1 mois 
Après 1 an de service 2 mois 
Après 3 ans de service 3 mois 

 
A l’expiration de la période de rémunération à plein traitement, les agents contractuels 
bénéficient des indemnités journalières prévues par le Code de la Sécurité Sociale. 

 
 

15.10 – CONGES DE MATERNITE 
 
Les agents contractuels en activité ont droit, après six mois de service, à un congé de 
maternité ou d’adoption avec plein traitement identique à celui prévu pour les 
fonctionnaires 
Un agent en CDD ne peut être recruté lorsqu’il est officiellement en congé maternité 
 
 
15.11 – LA GESTION DE L’INAPTITUDE AVEC OU SANS REPRISE DE TRAVAIL  
 
A l’issue des doits au maintien de traitement et dans la mesure ou le contrat se poursuit, 
le contractuel est mis en congé sans traitement pendant une durée maximale d’un an qui 
peut être prolongée de 6 mois s’il résulte d’un avis médical qu’à l’issue de cette 
prolongation, l’agent pourra reprendre son service. 
L’agent peut bénéficier d’une reprise à temps partiel thérapeutique selon les dispositions 
du régime général. 
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Si l’agent ne peut reprendre sur un poste aménagé, s’il ne peut bénéficier d’un 
reclassement ou si  à l’issue d’un congé de maladie, de grave maladie, d’accident de 
travail, de maternité ou d’adoption, un agent contractuel est déclaré définitivement 
inapte, il est licencié sous réserve qu’il soit toujours sous l’emprise d’un contrat.  
Toutefois, en cas de maternité ou d’adoption, le licenciement ne peut avoir lieu qu’après 
une période de quatre semaines sans traitement suivant la fin du congé. 
 
 
15.12 – ABSENCE POUR OBLIGATION LEGALE 
 
Les agents contractuels appelés à exercer des fonctions officielles (membres du 
Gouvernement, de l’Assemblée Nationale, du Sénat, de l’Assemblée des Communautés 
Européennes) sont placés en congé sans traitement pour la durée du mandat. 
 
 
15.13 – TRAVAIL A TEMPS PARTIEL 
 
Les agents contractuels employés en CDI depuis plus d’un an à temps complet et de façon 
continue peuvent sur leur demande, être autorisés, compte tenu des nécessités de 
fonctionnement du service, à accomplir un service à temps partiel selon les mêmes 
modalités que celles accordées aux agents titulaires. 
Ils doivent souscrire un engagement sur l’honneur de ne pas occuper une autre activité 
salariée. 
L’autorisation d’assurer un service à temps partiel est donnée pour des périodes 
supérieures à six mois et inférieures à un an. 
 
 
15.14 – FORMATION PROFESSIONNELLE 
 
Dispositions identiques aux titulaires (sauf études promotionnelles) 
 
15.15 – CONGES SYNDICAUX 
 
Les agents contractuels en activité peuvent bénéficier d’un congé pour formation syndicale 
d’une durée maximale de douze jours ouvrables. 
 
 
15.16 – FORMATION DE CADRES ET D’ANIMATEURS 
 
Les agents contractuels peuvent bénéficier d’un congé pour formation de cadres et 
d’animateurs pour la jeunesse d’une durée maximale de six jours ouvrables. 
 
15. 17 – CUMUL D’EMPLOI 
 
L’agent contractuel recruté à temps non complet peut exercer un autre travail, pour 
autant que la durée des deux emplois ne dépasse pas les règles prévues par la législation. 
L’agent contractuel recruté à temps plein et qui bénéficie des dispositions prévue au 
§13.13 ne bénéficie pas de ce droit 

 
 
 

 
Charte règlementaire Version 4, approuvée par le CT E du 21 MAI 2014 
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ANNEXE  N°  1 -  DROITS RTT ET TEMPS PARTIEL 
 

 
 
Renvoi de l’Article 1.1.2 
 
 
 

 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

 Modèle horaire 37h30 Modèle horaire 37h30 
quotité Temps 

hebdo 
Valeur du 

RTT 
Nombre 

RTT annuel 
Temps 
hebdo 

Valeur du 
RTT 

Nombre RTT 
annuel 

100% 37h30 7h 15 36h 7h 6 
90% 33h45 6h18 15 32h24 6h18 6 
80% 30h 5h36 15 28h48 5h36 6 
75% 28h12 5h15 15 27h 5h15 6 
70% 26h15 4h54 15 25h12 4h54 6 
60% 22h30 4h12 15 21h36 4h12 6 
50% 18h45 3h30 15 18h 3h30 6 
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ANNEXE  N°  2 -  SERVICES OU UNITES EN MODELE HORAIRE 36 HEURES 
 

 
 
Renvoi de l’article 1.2.1  
 
 
1 – pôle femme mère enfant et psychiatrie  

• Maternité 
• Pédiatrie 
• Néonatologie 

 
2 – pôle médecine – urgences 

• Service des urgences 
• SMUR 

 
3 - pôle transversal 

• Réanimation 
• Soins continus 
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ANNEXE  N°  3-  PROTOCOLES PARTICULIERS  
 

 
 

 
3.1 -  PAIEMENT D’HEURES SUPPLEMENTAIRES EFFECTUEES DANS LE CADRE 

D’EVENEMENTS EXEPTIONNELS 
 

 
 
PREAMBULE : 
 
Le présent protocole a pour effet de déterminer les règles applicables aux agents qui 
seront amenés à venir travailler en sus de leur temps de travail, pour faire face à une 
situation d’urgence. 
 
 
1- définition de la notion d’évènement exceptionnel : 
 
Est considéré comme évènement exceptionnel permettant l’application des règles définies 
ci-dessous toute situation nécessitant un rappel d’agents pour permettre au centre 
hospitalier de fonctionner et/ou d’assurer une réponse à une demande de soins. 
La qualification d’exceptionnel à un évènement est prononcée par le chef d’établissement. 
 
2- agents concernés : 
 
Les agents concernés par ce protocole sont : 
 

• les agents rappelés par un supérieur hiérarchique 
• les agents qui se présentent spontanément et dont la nécessité de présence est 

validée par un supérieur hiérarchique, ou un membre de la cellule de crise lorsque 
celle-ci est constituée 

 
3- règles applicables au temps effectué dans les périodes d’évènements exceptionnels: 
 
Les heures effectuées par les agents et validées dans ce cadre obéissent aux règles 
suivantes : 
 
� Paiement des heures en heures supplémentaires. La majoration des heures effectuées 
sera celle applicable à la période à laquelle elles ont été constatées.  

 
� Majoration des heures réellement effectuées d’un même volume horaire pouvant, selon 
le choix des agents : 

• être porté dans leur compte d’heures supplémentaires ouvrant droit à 
compensation horaire 

• donner lieu à rémunération à la valeur d’une heure supplémentaire de jour et de 
semaine. 

 
� Le paiement interviendra lors de la paye qui suivra immédiatement l’évènement 
exceptionnel. 

 
 
 

3.2 - MODALITE  D’OCTROI DE LA JOURNEE « DU MAIRE » 
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1 – MOTIVATION : 
 
Historiquement, les agents du centre hospitalier de Montélimar bénéficient d’une journée, 
dite du maire, fixée le 16 août. Cette journée n’a pas été remise en cause dans les 
protocoles d’organisation du travail issus des textes relatifs à la réduction du temps de 
travail, et a gardé un caractère exceptionnel. 
 
Chaque année, l’octroi de cette journée faisait l’objet d’une négociation entre direction 
et représentants du personnel. 
 
Le présent protocole définit donc les règles applicables à cette journée. Dans l’hypothèse 
de renégociation sur le temps de travail, cette journée sera intégrée dans les discussions. 
 
 
2- REGLES APPLICABLES : 
 
 
2.1- année 2008 : 
 
Pour l’année 2008, la totalité des agents bénéficient d’un jour de congé supplémentaire, à 
prendre lorsque que les nécessités de service le permettront. Il s’agit d’un jour normal de 
congé, ne remplissant pas les conditions d’un jour férié. 
 
2.2 – années suivantes : 
 
L’application de la nouvelle réglementation en matière de journée de la solidarité permet 
à chaque établissement de définir ses modalités d’application. Les modalités retenues au 
CH consistent en le retrait de l’équivalent d’une journée de travail. Ce retrait sera 
compensé par l’octroi de la journée du maire. 
 
En conséquence, les heures « journée de la solidarité » ne seront plus déduites et la 
journée du 16 août ne sera plus accordée. Les deux journées se compenseront jusqu’à 
nouvel ordre. 
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ANNEXE  N°  4-  CONVERSION DES MINUTES EN CENTIEMES  
 

 

 


